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Arrêté n° 2008277-3 du 03/10/2008 autorisant la Féd ération départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à 
réaliser deux pêches électriques sur l’étang des Aulnes 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

Direction départementale de l’agriculture 
et de la forêt des Bouches-du-Rhône 
Service de la Forêt et de l’Eau – Pôle Eau et Pêche 
Dossier suivi par : Véronique BOREL 
���� 04 91 76 73 72 – Mail : veronique.borel@agriculture.gouv.fr 

ARRETE 
autorisant la Fédération départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu 

Aquatique à réaliser deux pêches électriques sur l’étang des Aulnes 

LE PREFET  
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU  le Livre IV Faune et Flore – Titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles du 
Code de l’Environnement, et notamment les articles L.436-9 et R.432-10, 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

VU  l’arrêté interpréfectoral du 2 août 2006 portant répartition des compétences en matière de police 
des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche, 

VU l’arrêté réglementaire permanent du 17 décembre 2002 modifié, relatif à l’exercice de la pêche en 
eau douce dans le département des Bouches-du-Rhône, 

VU  l'arrêté préfectoral du 23 avril 2008, donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Marie 
SEILLAN, directeur régional de l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et directeur départemental de l’agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 

VU la demande formulée par la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique en date du 8 septembre 2008, 

VU  l’avis du Service Départemental de l’Office National de l’Eau et du Milieu Aquatique en date du 
24 septembre 2008, 

Considérant que le Conseil Général 13 a confié la gestion piscicole de l’étang des Aulnes à la 
Fédération départementale pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique et à l’AAPPMA Arles – 
Saint-Martin de Crau ; 

Considérant que la population de silures en trop grand nombre dans l’étang des Aulnes a entraîné un 
déséquilibre biologique ; 
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SUR proposition du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

ARRETE 

ARTICLE 1er :  Bénéficiaire de l'autorisation 

La Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique est autorisée à 
capturer du poisson dans les conditions fixées au présent arrêté. 

ARTICLE 2 :  Responsables de l'exécution matérielle 

Messieurs Jean-Louis BERIDON, en qualité de personnel fédéral, 
Jean-Louis BOLEA, en qualité de personnel fédéral, 
Alain BROC, en qualité de personnel fédéral 
Manuel CHAMBON,  en qualité de personnel fédéral 
Sébastien CONAN, en qualité de personnel fédéral 
Gilbert DERNIERE , en qualité de personnel fédéral, 
Guy PERONA, en qualité de personnel fédéral, 

sont désignés en tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations. 

ARTICLE 3 :  Validité 

La présente autorisation est valable à partir de la date du présent arrêté jusqu'au 31 octobre 2008. Les pêches 
électriques sont prévues sur deux journées. 

ARTICLE 4 :  Objet de l'opération 

Cette opération a pour objectif la capture de silures (silurus) pour cause de prolifération trop conséquente 
ayant entraîné un déséquilibre biologique. 

ARTICLE 5 :  Lieu de capture 

Les opérations de capture ont lieu sur l’étang des Aulnes situé sur la commune de Saint-Martin de Crau. 

ARTICLE 6 :  Moyens de capture autorisés 

Est autorisée pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation, l'utilisation de 
matériel HERON appartenant à la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique. 

ARTICLE 7 :  Espèces et quantités autorisées 

La détermination de la quantité de silures à prélever est laissée à l’appréciation de la Fédération 
départementale pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques. Les poissons autres que les silures 
sont immédiatement remis à l’eau à l’exception des espèces déclarées nuisibles ou en mauvais état sanitaire 
qui doivent être détruits sur place. 

ARTICLE 8 :  Destination du poisson 

Lorsque la quantité de poissons à détruire est inférieure à 40 kg, ceux-ci sont détruits sur place. Au-dessus 
de 40 kg, ils sont confiés à un équarisseur pour destruction. 

ARTICLE 9 :  Accord des détenteurs du droit de pêche 

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du 
(des) détenteur (s) du droit de pêche. 
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ARTICLE 10 :  Déclaration préalable 

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, est tenu d'adresser, une semaine au moins avant chaque opération, une déclaration 
écrite précisant le programme, les dates et lieux de capture au Préfet du département où est envisagée 
l'opération. 

ARTICLE 11 :  Compte-rendu d'exécution 

Dans le délai de six mois suivant la réalisation de l’opération, le titulaire de l’autorisation en informe le 
Préfet (DDAF 13) et le Service Départemental de l’Office National pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique. 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature de l'agent 
commissionné au titre de cette police qui est désigné pour contrôler les opérations. 

ARTICLE 12 :  Présentation de l'autorisation 

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des 
agents chargés de la police de la pêche en eau douce. 

ARTICLE 13 :  Retrait de l'autorisation 

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 14 :  

Le pétitionnaire, le chef du Service Départemental de l’Office National pour l’Eau et le Milieu Aquatique, 
ainsi que le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, chef du service 
chargé de la police de la pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 3 octobre 2008 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture 

et de la Forêt empêché 
Le Directeur délégué 

Hervé BRULÉ 
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Arrêté n° 2008283-12 du 09/10/2008 autorisant la ca pture et le transport de poissons lors des travaux d’entretien du canal de la SEM 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Direction départementale de l’agriculture 
et de la forêt des Bouches-du-Rhône 
Service de la Forêt et de l’Eau – Pôle Eau et Pêche 
Dossier suivi par : Véronique BOREL 
���� 04 91 76 73 72 – Mail : veronique.borel@agriculture.gouv.fr 

ARRETE 

autorisant la capture et le transport de poissons lors des travaux 
d’entretien du canal de la SEM 

LE PREFET  
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU  le Code de l’Environnement, et notamment les articles L 436-9, R 432-5 à R 432-11 et R 436-12, 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

VU  l’arrêté interpréfectoral du 2 août 2006 portant répartition des compétences en matière de police 
des eaux et de la pêche, 

VU l’arrêté réglementaire permanent du 17 décembre 2002 modifié, relatif à l’exercice de la pêche en 
eau douce dans le département des Bouches-du-Rhône, 

VU  l'arrêté préfectoral du 23 mai 2008, donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Marie 
SEILLAN, directeur régional de l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et directeur départemental de l’agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 

VU la demande formulée par la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la pêche et la protection du 
milieu aquatique en date du 25 septembre 2008, 

VU  l’avis du Service Départemental de l’ONEMA dans les Bouches-du-Rhône, 

SUR proposition du Directeur Régional et Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-
du-Rhône, 

ARRETE 

ARTICLE 1er  : Bénéficiaire de l'autorisation 

Monsieur le Président de la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique est autorisé à faire capturer et à transporter du poisson dans les conditions fixées au présent 
arrêté. 
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ARTICLE 2  : Responsables de l'exécution matérielle 

Messieurs Jean-Louis BERIDON, en qualité de personnel fédéral, 
Jean-Louis BOLEA, en qualité de personnel fédéral, 
Alain BROC, en qualité de personnel fédéral 
Manuel CHAMBON,  en qualité de personnel fédéral 
Sébastien CONAN, en qualité de personnel fédéral 
Gilbert DERNIERE , en qualité de personnel fédéral, 
Guy PERONA, en qualité de personnel fédéral, 

sont désignés en tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations. 

ARTICLE 3  : Validité  

La présente autorisation est valable à partir de la date du présent arrêté au 17 octobre 2008. 

ARTICLE 4  : Objet de l'opération 

Ces opérations ont pour objectif des pêches électriques de sauvetage du poisson lors des travaux d’entretien 
du canal de la SEM. 

ARTICLE 5  : Lieu et fréquence de capture 

Les opérations de capture auront lieu sur le canal de la SEM sur le département des Bouches-du-Rhône. 

ARTICLE 6  : Moyens de capture autorisés 

Est autorisée pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation, l'utilisation de 
matériel HERON appartenant à la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique. 

ARTICLE 7  : Destination du poisson 

Tous les poissons capturés doivent être relâchés dans les cours d’eau à l’exception des espèces déclarées 
nuisibles et ceux en mauvais état sanitaire. 

ARTICLE 8  : Accord des détenteurs du droit de pêche 

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du 
(des) détenteur (s) du droit de pêche. 

ARTICLE 9  : Déclaration préalable 

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque opération, une déclaration 
écrite précisant le programme, les dates et lieux de capture au Préfet du département (DDAF 13) où est 
envisagée l'opération, et au chef du service départemental de l’ONEMA pour les Bouches-du-Rhône. 

ARTICLE 10  : Compte rendu d'exécution 

Dans le délai d'un mois après l'exécution de la dernière opération, le bénéficiaire de la présente autorisation 
est tenu d'adresser un compte rendu récapitulatif précisant les résultats des captures sous la forme fixée en 
annexe du présent arrêté : l’original au Préfet du département (DDAF 13) où a été réalisée l’opération, une 
copie au service départemental de l’ONEMA pour les Bouches-du-Rhône et une copie au Président de la 
Fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique. 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature de l'agent 
commissionné au titre de cette police qui est désigné pour contrôler les opérations. 

ARTICLE 11  : Présentation de l'autorisation 
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Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des 
agents chargés de la police de la pêche en eau douce. 

ARTICLE 12  : Retrait de l'autorisation 

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 13  : Exécution 

Le pétitionnaire, le chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’ONEMA, ainsi que le 
Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé de la 
police de la pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 9 octobre 2008 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Régional et Départemental 
de l’Agriculture et de la Forêt empêché 

 
 

Hervé BRULÉ 
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DDASS 
Habitat Hebergement Mission Rmi 
Hebergement chrs urgence sociale 
Arrêté n° 2008326-8 du 21/11/2008 DGF 2008 Lits Hal te Soins Santé 

 
 
 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

DES BOUCHES DU RHONE 
 
 

 
Arrêté en date du 21 novembre 2008 

fixant la dotation globale de financement pour l’année 2008 des Lits Halte Soins Santé du 
Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « L’Etape ». 

 
Le numéro attribué est 2008 

 
LE PREFET DE LA REGION 

PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES DU RHONE 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
 
 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-7, R 314-1 à 
R 314-196, R 521-3 et R531-2 ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, et notamment ses articles 
53 et 55 ; 
 
VU la loi n° 2007 - 1786 du 19 décembre 2007 de finan cement de la sécurité sociale pour 2008 ; 

  
VU le décret n°2006-556 du 17 mai 2006 relatif aux conditions d’organisation et de fonctionnement des 
structures dénommées « Lits Halte Soins Santé » ; 
 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 
prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 18 mars 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action sociale et 
des familles fixant pour l’année 2008 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant 
total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ; 

 

VU l’arrêté du 17 septembre 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action 
sociale et des familles fixant pour l’année 2008 les dotations régionales de dépenses médico-
sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article 
L.314-3-3 du même code, publié au JO du 25 septembre 2008 ; 

PREFECTURE DE LA REGION 
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
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VU la circulaire n° DGAS/SD1A/2006/47 du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en vue de la 
création de structures dénommées « lis halte soins santé » ; 
 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/DSS/DGS/2008/226 du 8 juillet 2008 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2008 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
VU la décision du comité technique régional et interdépartemental prise en séance du 23 septembre 2008 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2006 304-3 en date du 31 octobre 2006 autorisant la création de six Lits Halte 
Soins Santé (LHSS) établissement secondaire du CHRS « L’Etape », sis Domaine de la Trevaresse – BP 51 - 
13 840 Rognes, FINESS n° 13 002 4029, géré par l’association « L’Etape » ;  
 
VU le courrier transmis en date du 5 novembre 2007 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 
les LHSS de l’association « L’Etape » a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour 
l’exercice 2008 ; 
 
VU le courrier du 7 novembre 2008 par lequel l’autorité de tarification a fait connaître ses 
observations 

 

VU l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter les LHSS de La Croix 
Rouge Française   

 

VU l’arrêté préfectoral du 15 octobre 2008 donnant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2008 portant délégation de signature aux agents de la 
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales ;  

 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales  
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er :  

Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles des LHSS – 
rattachés au CHRS « L’Etape » numéro FINESS 13 078 242 8 - sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montants 
en Euros 

CNR 
Total en 
Euros 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

47 400 5 584 

Groupe II 
Dépenses afférentes au 

personnel  
 

154 600  
Dépen

ses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 
 

17 000  

224 584 
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Groupe I 
Produits de la tarification 
 

219 000 5 584 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

0,00  
Recett

es 

Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00  

224 584 

 
Article 2 :  
Pour l’exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement pour les LHSS de l’association 
« L’Etape » est fixée à 224 584 euros dont  5 584 euros en crédits non reconductibles, à compter du 1er 

janvier 2008. 
 
La fraction forfaitaire, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au 
douzième de la dotation globale de financement est égale à : 18 715 euros. 
 
Article 3 : 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 119, avenue Maréchal de Saxe, 69 003 LYON cedex 03, dans le délai d’un 
mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 
notification. 
 
Article 4 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 
Article 5 : 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles, le ou les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 

 

Article 6 :  

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté. 

 
 
 

  Fait à Marseille, le 21 novembre 2008 

 
  
 
Pour le Préfet et par délégation, 

L’Inspectrice Hors Classe 
des Affaires Sanitaires et Sociales 

Pour le Préfet et par délégation, 
   L’Inspectrice Hors Classe 
 

  
Mireille LAVIT B. FASSANARO 

POUR AMPLIATION  
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Arrêté n° 2008326-9 du 21/11/2008 DGF 2008 Lits Hal te Soins Santé CHRS Jane Pannier 

 
 
 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

DES BOUCHES DU RHONE 
 
 

Arrêté en date du 21 novembre 2008 
fixant la dotation globale de financement pour l’année 2008 des Lits Halte Soins Santé du 

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « Jane Pannier » . 
 

Le numéro attribué est 2008 
 
 
 

LE PREFET DE LA REGION 
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

PREFET DES BOUCHES DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-7, R 314-1 à 
R 314-196, R 521-3 et R531-2 ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, et notamment ses articles 
53 et 55 ; 
 
VU la loi n° 2007 - 1786 du 19 décembre 2007 de finan cement de la sécurité sociale pour 2008 ; 

  
VU le décret n°2006-556 du 17 mai 2006 relatif aux conditions d’organisation et de fonctionnement des 
structures dénommées « Lits Halte Soins Santé » ; 
 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 
prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 18 mars 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action sociale et 
des familles fixant pour l’année 2008 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant 
total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ; 

 

VU l’arrêté du 17 septembre 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action 
sociale et des familles fixant pour l’année 2008 les dotations régionales de dépenses médico-
sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article 
L.314-3-3 du même code, publié au JO du 25 septembre 2008 ; 

 
VU la circulaire n° DGAS/SD1A/2006/47 du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en vue de la 
création de structures dénommées « lis halte soins santé » ; 
 

PREFECTURE DE LA REGION 
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
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VU la circulaire interministérielle n° DGAS/DSS/DGS/2008/226 du 8 juillet 2008 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2008 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
VU la décision du comité technique régional et interdépartemental prise en séance du 23 septembre 2008 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2006 304-5 en date du 31 octobre 2006 autorisant la création de cinq Lits Halte 
Soins Santé (LHSS) établissement secondaire du CHRS « Jane Pannier », sis 1 rue Frédéric Chevillon - 
13001 Marseille, FINESS n° 13 002 412 8, géré par l’association Maison de la Jeune Fille « Jane Pannier » ;  
 
VU le courrier transmis en date du 31 octobre 2007 par lequel la personne ayant qualité pour représenter les 
LHSS de l’association Maison de la Jeune Fille « Jane Pannier » a adressé ses propositions budgétaires et 
leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU le courrier du 7 novembre 2008 par lequel l’autorité de tarification a fait connaître ses 
observations 

 

VU l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter les LHSS de La Croix 
Rouge Française   

 

VU l’arrêté préfectoral du 15 octobre 2008 donnant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2008 portant délégation de signature aux agents de la 
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales ;  

 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales  
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er :  

Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles des LHSS – 
rattachés au CHRS « Jane Pannier » numéro FINESS 13 003 527 2 - sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montants 
en Euros 

CNR 
Total en 
Euros 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

22 218 4 655 

Groupe II 
Dépenses afférentes au 

personnel  
 

156 982  
Dépen

ses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 
 

3 300  

187 155 
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Groupe I 
Produits de la tarification 
 

182 500 4 655 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

0,00  
Recett

es 

Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00  

187 155 

 
Article 2 :  
Pour l’exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement pour les LHSS de l’association Maison 
de la Jeune Fille « Jane Pannier » est fixée à 187 155 euros dont  4 655 euros en crédits non 
reconductibles, à compter du 1er janvier 2008. 
 
La fraction forfaitaire, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au 
douzième de la dotation globale de financement est égale à : 15 596 euros. 
 
Article 3 : 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 119, avenue Maréchal de Saxe, 69 003 LYON cedex 03, dans le délai d’un 
mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 
notification. 
 
Article 4 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 
Article 5 : 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles, le ou les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 

 

Article 6 :  

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté. 

 
 
 

  Fait à Marseille, le 21 novembre 2008 

 
  
 
Pour le Préfet et par délégation, 

L’Inspectrice Hors Classe 
des Affaires Sanitaires et Sociales 

Pour le Préfet et par délégation, 
   L’Inspectrice Hors Classe 
 

  
Mireille LAVIT B. FASSANARO 

POUR AMPLIATION  
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Arrêté n° 2008326-10 du 21/11/2008 DGF 2008 Lits Ha lte Soins Santé Station Lumière 

 
 
 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

DES BOUCHES DU RHONE 
 
 
 

Arrêté en date du 21 novembre 2008 
fixant la dotation globale de financement pour l’année 2008 des Lits Halte Soins Santé du 

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « Station Lumière». 
 

Le numéro attribué est 2008 
 
 

LE PREFET DE LA REGION 
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

PREFET DES BOUCHES DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-7, R 314-1 à 
R 314-196, R 521-3 et R531-2 ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, et notamment ses articles 
53 et 55 ; 
 
VU la loi n° 2007 - 1786 du 19 décembre 2007 de finan cement de la sécurité sociale pour 2008 ; 

  
VU le décret n°2006-556 du 17 mai 2006 relatif aux conditions d’organisation et de fonctionnement des 
structures dénommées « Lits Halte Soins Santé » ; 
 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 
prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 18 mars 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action sociale et 
des familles fixant pour l’année 2008 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant 
total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ; 

 

VU l’arrêté du 17 septembre 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action 
sociale et des familles fixant pour l’année 2008 les dotations régionales de dépenses médico-
sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article 
L.314-3-3 du même code, publié au JO du 25 septembre 2008 ; 

 
VU la circulaire n° DGAS/SD1A/2006/47 du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en vue de la 
création de structures dénommées « lis halte soins santé » ; 
 

PREFECTURE DE LA REGION 
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
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VU la circulaire interministérielle n° DGAS/DSS/DGS/2008/226 du 8 juillet 2008 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2008 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
VU la décision du comité technique régional et interdépartemental prise en séance du 23 septembre 2008 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2006 304-4 en date du 31 octobre 2006 autorisant la création d’un Lit Halte Soins 
Santé (LHSS) établissement secondaire du CHRS « Station Lumière », sis 13 600 La Ciotat, FINESS n° 
13 002 4078, géré par l’association « Station Lumière » ;  
 
VU le courrier transmis en date du 26 novembre 2007 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 
le LHSS de l’association « Station Lumière » a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour 
l’exercice 2008 ; 
 
VU le courrier du 7 novembre 2008 par lequel l’autorité de tarification a fait connaître ses 
observations 

 

VU l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter les LHSS de La Croix 
Rouge Française   

 

VU l’arrêté préfectoral du 15 octobre 2008 donnant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2008 portant délégation de signature aux agents de la 
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales ;  

 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales  
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er :  

Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du LHSS – 
rattaché au CHRS « Station Lumière » numéro FINESS 13 002 172 8 - sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montants 
en Euros 

CNR 
Total en 
Euros 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

4 357 931 

Groupe II 
Dépenses afférentes au 

personnel  
 

34 180  
Dépen

ses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 
 

1 224  

40 692 
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Groupe I 
Produits de la tarification 
 

36 500 931 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

3 261  
Recett

es 

Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00  

40 692 

 
Article 2 :  
Pour l’exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement pour le LHSS de l’association « Station 
Lumière » est fixée à 37 431 euros dont  931 euros de crédits non reconductibles, à compter du 1er janvier 
2008. 
 
La fraction forfaitaire, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au 
douzième de la dotation globale de financement est égale à : 3 119 euros. 
 
Article 3 : 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 119, avenue Maréchal de Saxe, 69 003 LYON cedex 03, dans le délai d’un 
mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 
notification. 
 
Article 4 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 
Article 5 : 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles, le ou les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 

 

Article 6 :  

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté. 

 
 
 

  Fait à Marseille, le 21 novembre 2008 

 
  
 
Pour le Préfet et par délégation, 

L’Inspectrice Hors Classe 
des Affaires Sanitaires et Sociales 

Pour le Préfet et par délégation, 
   L’Inspectrice Hors Classe 
 

  
Mireille LAVIT B. FASSANARO 

POUR AMPLIATION  
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Arrêté n° 2008326-11 du 21/11/2008 DGF 2008 Lits Ha lte Soins Santé Henri Dunant Croix Rouge 

 
 
 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE  
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

DES BOUCHES DU RHONE 
 
 
 

Arrêté en date du 21 novembre 2008 
fixant la dotation globale de financement pour l’année 2008 

des Lits Halte Soins Santé du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « Henri 
Dunant », géré par la Croix Rouge Française. 

 
Le numéro attribué est 2008 

 
 

LE PREFET DE LA REGION 
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

PREFET DES BOUCHES DU RHONE 
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-7, R 314-1 à 
R 314-196, R 521-3 et R531-2 ; 
 
VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, et notamment ses articles 
53 et 55 ; 
 
VU la loi n° 2007 - 1786 du 19 décembre 2007 de finan cement de la sécurité sociale pour 2008 ; 

  
VU le décret n°2006-556 du 17 mai 2006 relatif aux conditions d’organisation et de fonctionnement des 
structures dénommées « Lits Halte Soins Santé » ; 
 

VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 
prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 18 mars 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action sociale et 
des familles fixant pour l’année 2008 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant 
total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ; 

 

VU l’arrêté du 17 septembre 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action 
sociale et des familles fixant pour l’année 2008 les dotations régionales de dépenses médico-
sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article 
L.314-3-3 du même code, publié au JO du 25 septembre 2008 ; 

 
VU la circulaire n° DGAS/SD1A/2006/47 du 7 février 2006 relative à l’appel à projet national en vue de la 
création de structures dénommées « lis halte soins santé » ; 
 

PREFECTURE DE LA REGION 
PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
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VU la circulaire interministérielle n° DGAS/DSS/DGS/2008/226 du 8 juillet 2008 relative à la campagne 
budgétaire pour l’année 2008 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
VU la décision du comité technique régional et interdépartemental prise en séance du 23 septembre 2008 ;  
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2007 165-3 en date du 14 juin 2007 autorisant la création de trois Lits Halte Soins 
Santé (LHSS) établissement secondaire du CHRS « Henri Dunant », sis 25 avenue Marcel Pagnol - 13090 
Aix en Provence, FINESS n° 13 002 643 8, géré par La Croix Rouge Française ;  
 
VU le courrier transmis en date du 30 octobre 2007 par lequel la personne ayant qualité pour représenter les 
LHSS de La Croix Rouge Française a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 
2008 ; 
 
VU le courrier du 7 novembre 2008 par lequel l’autorité de tarification a fait connaître ses 
observations 

 

VU l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter les LHSS de La Croix 
Rouge Française  

 

VU l’arrêté préfectoral du 15 octobre 2008 donnant délégation de signature à Monsieur le 
Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2008 portant délégation de signature aux agents de la 
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales ;  

 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales  
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er :  

Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles des LHSS – 
rattachés au CHRS « Henri Dunant » numéro FINESS 13 002 153 8 - sont autorisées comme 

suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montants 
en Euros 

CNR 
Total en 
Euros 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

20 580 492 

Groupe II 
Dépenses afférentes au 

personnel  
 

80 410  
Dépen

ses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 
 

8 510  

109 992 
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Groupe I 
Produits de la tarification 
 

109 500 492 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 

0,00  
Recett

es 

Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00  

109 992 

 
Article 2 :  
Pour l’exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement pour les LHSS de La Croix Rouge  
Française est fixée à 109 992 euros dont  492 euros en crédits non reconductibles, à compter du 1er 

janvier 2008. 
 
La fraction forfaitaire, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, au 
douzième de la dotation globale de financement est égale à : 9 166 euros. 
 
Article 3 : 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 119, avenue Maréchal de Saxe, 69 003 LYON cedex 03, dans le délai d’un 
mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa 
notification. 
 
Article 4 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 

 
Article 5 : 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles, le ou les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 

 

Article 6 :  

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté. 

 
 
 

  Fait à Marseille, le 21 novembre 2008 

 
  
 
Pour le Préfet et par délégation, 

L’Inspectrice Hors Classe 
des Affaires Sanitaires et Sociales 

Pour le Préfet et par délégation, 
   L’Inspectrice Hors Classe 
 

  
Mireille LAVIT B. FASSANARO 

POUR AMPLIATION  
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Santé Publique et Environnement 
Reglementation sanitaire 
Arrêté n° 2008345-7 du 10/12/2008 portant agrément de transports sanitaires terrrestres de l’entreprise SARL AMBULANCES SAINT-
MARTIN (AGRT N°13-455) 

 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
REGLEMENTATION SANITAIRE 
Transports Sanitaires 
 
 

 
 

Arrêté du 10 décembre 2008 portant agrément de transports sanitaires terrrestres 
de l’entreprise SARL AMBULANCES SAINT-MARTIN (AGRT N°13-455) 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à R.6314-6 ; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectées aux transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté du 20 mars 1990 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté du 5 octobre 1995 relatif à l’autorisation de mise en service des véhicules affectés aux transports 
sanitaires terrestres ; 
 
VU le dossier de demande d’agrément en qualité d’entreprise de transports sanitaires reçu le 14 août 2008, 
présenté par GIOCANTI François-Michel , gérant de l’entreprise SARL AMBULANCES SAINT-MARTIN, 
sise 183, rue des Camoins - 13396 MARSEILLE CEDEX 11 ; 
 
VU le courrier recommandé avec accusé de réception de la D.D.A.S.S. en date du 5 septembre 2008 
attestant que la complétude du dossier a été établie le 14 Août 2008 ; 
 
VU l’avis du Sous-comité des Transports Sanitaires du 25 septembre 2008 ; 
 
VU la visite de contrôle du (des) véhicule(s) et des locaux réalisée le 5 décembre 2008 ; 
SUR proposition du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 

ARRETE 
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Article 1er –  l’entreprise désignée ci-après est agréée pour effectuer des transports sanitaires terrestres à 
compter de la date du présent arrêté : 
 
 
N° D’AGREMENT  :     13-455 
 
RAISON SOCIALE  :     SARL AMBULANCES SAINT-MARTIN 
  
ENSEIGNE COMMERCIALE  :    AMBULANCES SAINT-MARTIN 
 
 
SIEGE SOCIAL  :     183, rue des Camoins 
       13396 MARSEILLE CEDEX 11 
 
EXPLOITATION COMMERCIALE  :   183, rue des Camoins 
       13396 MARSEILLE CEDEX 11 
 
GARAGE  :       IDEM 
        
 
TELEPHONE  :     04 91 27 31 48 
        
 
GERANT(S) :       GIOCANTI François-Michel 
 
PARC AUTOMOBILE  :     VASP VOLKSWAGEN 947 XS 13 
 
PERSONNEL       CAAMANO Patrice (CCA) 
       GOMEZ Christophe (PSC1) 
 
 
Article 2 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet des Bouches-du-
Rhône, d’un recours hiérarchique devant le Ministre de la Santé, de la Jeunesse et des Sports et de la Vie 
Associative, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de 
deux mois suivant sa notification. 
 
Article 3 -  Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales est chargé de la notification 
et de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 
 Marseille, le 10 décembre 2008 
  
 Pour le Préfet  
 Et par délégation, 
 L’Inspectrice Hors Classe 
  
 Pascale BOURDELON 
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Arrêté n° 2008345-8 du 10/12/2008 portant agrément de transports sanitaires terrrestres de l’entreprise SARL AMBULANCE LA 
PROVENCALE (AGRT N°13-454) 

 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
REGLEMENTATION SANITAIRE 
Transports Sanitaires 
 
 

 
 

Arrêté du 10 décembre 2008 portant agrément de transports sanitaires terrrestres 
de l’entreprise SARL AMBULANCE LA PROVENCALE (AGRT N°13-454) 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à R.6314-6 ; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectées aux transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté du 20 mars 1990 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté du 5 octobre 1995 relatif à l’autorisation de mise en service des véhicules affectés aux transports 
sanitaires terrestres ; 
 
VU le dossier de demande d’agrément en qualité d’entreprise de transports sanitaires reçu le 14 août 2008, 
présenté par Messieurs LESTRADE Jean-Yves et PICON Jean-Noël, co-gérants de l’entreprise SARL 
AMBULANCE LA PROVENCALE, sise 105, rue Rabelais - 13016 MARSEILLE ; 
 
VU le courrier recommandé avec accusé de réception de la D.D.A.S.S. en date du 5 septembre 2008 
attestant que la complétude du dossier a été établie le 14 août 2008 ; 
 
VU l’avis du Sous-comité des Transports Sanitaires du 25 septembre 2008 ; 
 
VU la visite de contrôle du (des) véhicule(s) et des locaux réalisée le 4 décembre 2008 ; 
SUR proposition du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er –  l’entreprise désignée ci-après est agréée pour effectuer des transports sanitaires terrestres à 
compter de la date du présent arrêté : 
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N° D’AGREMENT  :     13-454 
 
RAISON SOCIALE  :     SARL AMBULANCE LA PROVENCALE 
  
ENSEIGNE COMMERCIALE  :    AMBULANCE LA PROVENCALE 
 
 
SIEGE SOCIAL  :     105, rue Rabelais 
       13016 MARSEILLE 
 
EXPLOITATION COMMERCIALE  :   105, rue Rabelais 
       13016 MARSEILL 
 
GARAGE  :       26, rue Ferrari 
       1305 MARSEILLE 
        
 
TELEPHONE  :     04 91 69 79 36 
        
 
GERANT(S) :       M. LESTRADE Jean-Yves 
       PICON Jean-Noël 
 
PARC AUTOMOBILE  :     VASP PEUGEOT 768 ASA 13 
 
PERSONNEL       LESTRADE Jean- Yves (CCA) 
       AUCANE Thierry (CCA) 
       FARINA Frédéric (BNS) 
 
 
Article 2 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet des Bouches-du-
Rhône, d’un recours hiérarchique devant le Ministre de la Santé, de la Jeunesse et des Sports et de la Vie 
Associative, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de 
deux mois suivant sa notification. 
 
Article 3 -  Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales est chargé de la notification 
et de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
 
 
 
 Marseille, le 10 décembre 2008 
  
 Pour le Préfet  
 Et par délégation, 
 L’Inspectrice Hors Classe 
  
 Pascale BOURDELON 
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Etablissements Medico-Sociaux 
Secrétariat 
Arrêté n° 200858-7 du 27/02/2008 Arrêté préfectoral  fixant les dotations soins de l'EHPAD "Horizon Bleu" pour l'exercice 2008 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 
 

 
Arrêté préfectoral 

fixant les dotations soins de l’EHPAD « Horizon Bleu » 
 

(N° FINESS 130023369) 
pour l’exercice 2008 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
 
  
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU les articles L 232-1 à L 232-28 et les articles R 232-1 à R 232- 32 du Code de l’Action Sociale 
et des Familles relatifs à l’Allocation Personnalisée d’Autonomie ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196 Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
VU le décret n° 93-345 du 15 mars 1993 relatif aux actes professionnels et à l’exercice de la 
profession d’infirmier ; 
 
VU l’arrêté du 26 avril 1999 fixant le contenu du cahier des charges de la convention pluriannuelle 
prévue à l’article L 312-1-I du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la circulaire DGS/SD7A/DHOS/E4/DGAS/SD2/2005/493 du 28 octobre 2005 relative à la 
prévention du risque lié aux légionelles dans les établissements sociaux et médico-sociaux 
d’hébergement pour personnes âgées. 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD Horizon Bleu, 23/25 Avenue des chutes lavie - 13 004 Marseille - numéro FINESS 
130023369 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  2 754.09 
G II : Dépenses afférentes au personnel 514 523.29 
G III : Dépenses afférentes à la structure 1 836.06 
Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation Accueil de jour Alzheimer 0 

519 113,44 

G I : Produits de la tarification  519 113.44 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 
519 113,44 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les produits autres que ceux de la 
tarification. 
 
Les tarifs précisés à l’article 3 sont claculés en prnant les reprises des résultats suivants : 
 
Compte 11510 (ou compte 11519) :  
Compte 110 (ou compte 119) :  

 
Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2008, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotations 
Soins est déterminée à  519 113,44 € à compter du 31/01/2008. Pour information, la dotation en 
année pleine est de 565 462,87€. 
 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  
 

Fait à Marseille, le 27 février 2008 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Adjoint 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 

Serge GRUBER. 
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Arrêté n° 2008140-31 du 19/05/2008 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "LE BELVEDERE" pour l'exercice 2008 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
SOUS DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 

 
 

 
Arrêté préfectoral 

fixant les dotations soins de l’EHPAD Le belvedere 
(N° FINESS 130784 778) 

pour l’exercice 2008 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 
VU  le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L 116-1 et L 242-13 ; 
 
VU  la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 

articles 53 et 55 ; 
 
VU  la loi n°2005-1579 du 19 Décembre 2005 relative au financement de la sécurité sociale pour 

2006 ; 
 
VU  le décret n° 2003 - 1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire et comptable et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l'article L 312 - 1 du code de l'action sociale et des familles et des 
établissements mentionnés au 2° de l'article L 6111 - 2 du code de la santé publique ; 

 
VU  l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 

9,12,16,18,19,47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l'article L 312 - 1 du code de l'action sociale et des familles et des 
établissements mentionnés au 2° de l'article L 6111 - 2 du code de la santé publique ; 

 
VU  la décision d'autorisation budgétaire et de tarification, notifié le 19 mai 2008. 
 
VU  la décision budgétaire du 2 mai 2008 par la Caisse Nationale de la Solidarité pour l’autonomie. 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD LE BELVEDERE , 12 BLD DU BELVEDERE, 13012 MARSEILLE- numéro FINESS 
130784778 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  5 704.91 
G II : Dépenses afférentes au personnel 711 003.86 
G III : Dépenses afférentes à la structure 2 709.83 
Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation Accueil de jour Alzheimer 0 

719 418.60 

G I : Produits de la tarification  719 418.60 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0«Recette_G2_don
t_Dot_Alz» 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0«Recette_G3» 
719 418.90 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Compte 11510 (ou compte 11519) :  
Compte 110 (ou compte 119) :  

 
Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2008, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotations 
Soins est déterminée à 719 418.90€ pour 261 jours. Il convient de noter que la dotation en année 
pleine est de 1 008 839.90€. 
 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  
 

Fait à Marseille, le 19 mai 2008 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Adjoint 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 

Jacques GIACOMONI. 
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Arrêté n° 2008143-6 du 22/05/2008 ARRETE FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR 2008 ESAT LA 
BESSONNIERE 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE - OFFRE DE SOINS 

 
 

 
 

Arrêté fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’exercice 2008 de  
l’ESAT LA BESSONNIERE 

30 impasse des 4 portails BP 266 
13308 MARSEILLE 
N° Finess 130807340 

 
Le Préfet de la région 

 Provence - Alpes -Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312 - 1 et L 314 - 1 à L 314 - 
9, R 314 - 3 à R 314 - 124 et R 314 -140 à R 314 - 146 ; 
 
VU la loi n° 2002 - 2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico - sociale et notamment 
ses articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi  n° 2005 - 102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé entre l’ARI et la DDASS le 12 juillet 
2007 ; 
        
VU la loi  n° 2007 – 1822 du 14 décembre 2007 de finances pour l’exercice 2008; 
 
VU l’arrêté ministériel du 26 février 2008, pris en application de l’article L 314-4 du code de 
l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des établissements et services d’aide par le travail ; 
 
VU la circulaire ministérielle DAGPB/MOS/MSD/2008/89 du 5 mars 2008 portant directive 
nationale d’orientation pour l’exercice 2008 ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire 2008 de la DDASS en date du 09 avril 2008 ; 
 
VU les propositions de l’autorité tarifaire en date du 18 avril 2008 ; 
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SUR RAPPORT de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ;  

   
ARRETE 

 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT 
LA BESSONNIERE sont autorisées comme suit :  
 
       
        

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

93 101,00 

G II : dépenses afférentes au personnel  572 449,17 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

133 021,13 

798 571,30 

G I : produits de la tarification 766 571,30 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

32 000,00 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

798 571,30 
 

 
 
        

Article 2 : La dotation globale de financement, définie à l'article 3, est calculée en prenant en 
compte la reprise du résultat suivante : 
 
Déficit : 0 
Excédent : 0  
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de 0 €. 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement de l’ESAT LA 
BESSONNIERE est fixée à 766 571,30 €.  
 
Compte tenu du douzième effectivement versé entre le 1 janvier et le 30 mai 2008 (63 355,09 €), la 
valeur du douzième est fixée à : 
 

- 64 256,55 € à compter du 1er juin 2008 ; 
- 63 880,94 € à compter du 1 janvier 2009 ; 

  
 

Article 5: Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 LYON 
CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes auxquelles 
il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
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Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
                                                                                                                                                                                                                   
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône et la Directrice  
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l'établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

    
                                                                          Fait  à Marseille, le 22/05/2008                            

 
   

                   Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Adjoint 
Des affaires sanitaires et sociales 
Serge GRUBER   
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Arrêté n° 2008143-8 du 22/05/2008 ARRETE FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR 2008 ESAT LES 
ETANGS 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE - OFFRE DE SOINS 

 
 

 
 

Arrêté fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’exercice 2008 de  
l’ESAT LES ETANGS 

 Association La Chrysalide de Martigues et du Golfe de Fos 
64 boulevard de l'Engrenier - BP 138 

13524 PORT DE BOUC 
N° Finess 130796501 

 
 

Le Préfet de la région 
 Provence - Alpes -Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312 - 1 et L 314 - 1 à L 314 - 
9, R 314 - 3 à R 314 - 124 et R 314 -140 à R 314 - 146 ; 
 
VU la loi n° 2002 - 2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico - sociale et notamment 
ses articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi  n° 2005 - 102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
        
VU la loi  n° 2007 – 1822 du 14 décembre 2007 de finances pour l’exercice 2008; 
 
VU l’arrêté ministériel du 26 février 2008, pris en application de l’article L 314-4 du code de 
l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des établissements et services d’aide par le travail ; 
 
VU la circulaire ministérielle DAGPB/MOS/MSD/2008/89 du 5 mars 2008 portant directive 
nationale d’orientation pour l’exercice 2008 ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire 2008 de la DDASS en date du 09 avril 2008 ; 
 
VU les propositions de l’autorité tarifaire en date du 17 avril 2008 ; 
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ARRETE 

 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT 
LES ETANGS sont autorisées comme suit :  
 
       
        

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

273 619,74 

G II : dépenses afférentes au personnel  904 695,15 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

229 544,76 

1 407 859,67 

G I : produits de la tarification 1 335 262,08 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

72 597,59 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 407 859,67 
 

 
 
        

Article 2 : La dotation globale de financement, définie à l'article 3, est calculée en prenant en 
compte la reprise du résultat suivante : 
 
Déficit : 0 
Excédent : 0  
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de 0 €. 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement de l’ESAT LES 
ETANGS est fixée à 1 335 262,08 €.  
 
Compte tenu du douzième effectivement versé entre le 1 janvier et le 30 mai 2008 (110 355,88 €), la 
valeur du douzième est fixée à : 
 

- 111 926,09 € à compter du 1er juin 2008 ; 
- 111 271,84 € à compter du 1 janvier 2009 ; 

  
 

Article 5: Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 LYON 
CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes auxquelles 
il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
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Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
                                                                                                                                                                                                                      
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône et la Directrice  
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l'établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

    
                                                                          Fait  à Marseille, le 22/05/2008                            

 
   

                   Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Adjoint 
Des affaires sanitaires et sociales   
Serge GRUBER 
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Arrêté n° 2008143-7 du 22/05/2008 ARRETE FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR 2008 ESAT LA 
CRAU 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE - OFFRE DE SOINS 

 
 

 
 

Arrêté fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’exercice 2008 de  
l’ESAT LA CRAU 

 Association La Chrysalide de Martigues et du Golfe de Fos 
64 boulevard de l'Engrenier - BP 138 

13524 PORT DE BOUC 
N° Finess 130020878 

 
 

Le Préfet de la région 
 Provence - Alpes -Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312 - 1 et L 314 - 1 à L 314 - 
9, R 314 - 3 à R 314 - 124 et R 314 -140 à R 314 - 146 ; 
 
VU la loi n° 2002 - 2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico - sociale et notamment 
ses articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi  n° 2005 - 102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
        
VU la loi  n° 2007 – 1822 du 14 décembre 2007 de finances pour l’exercice 2008; 
 
VU l’arrêté ministériel du 26 février 2008, pris en application de l’article L 314-4 du code de 
l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des établissements et services d’aide par le travail ; 
 
VU la circulaire ministérielle DAGPB/MOS/MSD/2008/89 du 5 mars 2008 portant directive 
nationale d’orientation pour l’exercice 2008 ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire 2008 de la DDASS en date du 09 avril 2008 ; 
 
VU les propositions de l’autorité tarifaire en date du 17 avril 2008 ; 
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ARRETE 

 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT 
LA CRAU sont autorisées comme suit :  
 
       
        

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

126 828,32 

G II : dépenses afférentes au personnel  324 219,31 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

124 020,90 

575 068,53 
 

G I : produits de la tarification 549 666,12 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

25 402,41 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

575 068,53 
 

 
 
        

Article 2 : La dotation globale de financement, définie à l'article 3, est calculée en prenant en 
compte la reprise du résultat suivante : 
 
Déficit : 0 
Excédent : 0  
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de 0 €. 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement de l’ESAT LA 
CRAU est fixée à 549 666,12 €.  
 
Compte tenu du douzième effectivement versé entre le 1 janvier et le 30 mai 2008 (45 428,45€), la 
valeur du douzième est fixée à : 
 

- 46 074,83 € à compter du 1er juin 2008 ; 
- 45 805,51 € à compter du 1 janvier 2009 ; 

  
 

Article 5: Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 LYON 
CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes auxquelles 
il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
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Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
                                                                                                                                                                                                                      
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône et la Directrice  
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l'établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

    
                                                                          Fait  à Marseille, le 22/05/2008                          

 
   

                   Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Adjoint 
Des affaires sanitaires et sociales 
Serge GRUBER   
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Arrêté n° 2008167-1 du 15/06/2008 ARRETE FIXANT LES  PRIX DE JOURNEE POUR 2008 IME LES MARRONNIERS 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE/OFFRE DE SOINS 

 
 

 
 

Arrêté fixant les prix de journée du  
IME LES MARRONNIERS 

31, Bd de Saint Loup  - 
13010 MARSEILLE 

FINESS : 130 784 416 
Pour l’exercice 2008 

 
Le Préfet de la région 

 Provence – Alpes - Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
       
Vu la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008;  
 
  
VU l’ arrété  préfectoral 2008144-7 et  2008144-35 du 23 Mai 2008 portant respectivement 
délégation de signature à Mr le directeur de la DDASS des Bouches du Rhône et à ses agents.  
 
VU les propositions  Budgétaires 2008 de l’établissement concerné ; 
 
VU les observations écrites du représentant légal de l’établissement portant sur l activité de son 
établissement ; 
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ARRÊTE 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’établissement sont arrêtés comme suit : 
        
        

Tarification 
(731)

Autres

Total G 1

8 149,00 €

35 000,00 €

1 539 737,00 €

Recettes G II

Recettes G III

Total Recettes

1 539 737,00 €Total dépenses

Recettes G 1

1 496 588,00 €

1 496 588,00 €

Dépenses G I

Déficit antérieur ajouté aux 
charges d'exploitation

172 450,00 €

0,00 €

Dépenses G II

Dépenses G III

1 165 487,00 €

201 800,00 €

 
 
 La dotation 2008 comprend l allocation exceptionnelle de  44 000,00 Euros de Crédits non 
reconductibles 
      
Article 2 : Le prix de journée est arrêtée comme suit : 
 
 
A compter du  1/07/2008   : 145,42 € 
 
A compter du 01/01/2009 :  143,01 € 
 
 
 
 
 
 
 
  

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
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Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Président de l'association gestionnaire;  
 
Article 5 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

       
     Fait  à Marseille, le 15/06/2008 

   
     Pour le Préfet et par délégation 
     Le Directeur Adjoint 

Des affaires sanitaires et sociales 
                J. GIACOMONI 
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Arrêté n° 2008167-2 du 15/06/2008 ARRETE FIXANT LES  PRIX DE JOURNEE POUR 2008 SAMSAH INTERACTION 13 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE/OFFRE DE SOINS 

 
 

 
 

Arrêté fixant les prix de journée du  
SAMSAH INTERACTION 13 

5, Bd. De Grande Thumine 
13 090 AIX EN PROVENCE 

FINESS : 130 017 429 
Pour l’exercice 2008 

 
Le Préfet de la région 

 Provence – Alpes - Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
       
Vu la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008;  
 
  
VU l’ arrété  préfectoral 2008144-7 et  2008144-35 du 23 Mai 2008 portant respectivement 
délégation de signature à Mr le directeur de la DDASS des Bouches du Rhône et à ses agents.  
 
VU les propositions  Budgétaires 2008 de l’établissement concerné ; 
 
VU les observations écrites du représentant légal de l’établissement portant sur l activité de son 
établissement ; 
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ARRÊTE 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’établissement sont arrêtés comme suit : 
        
        

Tarification 
(731)

Autres

Total G 1

Dépenses G I

Déficit antérieur ajouté aux 
charges d'exploitation

59 888,00 €

0,00 €

Dépenses G II

Dépenses G III

585 654,00 €

46 123,00 €

691 665,00 €Total dépenses

Recettes G 1

691 665,00 €

691 665,00 €

0,00 €

0,00 €

691 665,00 €

Recettes G II

Recettes G III

Total Recettes  
 
 La dotation 2008 comprend l allocation exceptionnelle de  44 000,00 Euros de Crédits non 
reconductibles 
      
Article 2 : LA DGF mensuelle est arrêtée comme suit : 
 
 
A compter du  1/07/2008   :  75 346,33 € 
 
A compter du 01/01/2009 :    57 638,75 € 
 
 
 
 
 
 
 
  

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
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Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Président de l'association gestionnaire;  
 
Article 5 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

       
    Fait  à Marseille, le 15/06/2008   

  
    Pour le Préfet et par délégation 
    Le Directeur Adjoint 
    Des affaires sanitaires et sociales 
    J. GIACOMONI 
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Arrêté n° 2008183-73 du 01/07/2008 Arrêté préfector al fixant les dotations soins de l'EHPAD "LA BASTIDE" à Chateauneuf-les-
Martigues) pour l'exercice 2008 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

 
 

ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 
 

 
Arrêté préfectoral 

fixant les dotations soins de l’EHPAD La Bastide 
SAS  traverse du vallon 

13220 CHATEAUNEUF LES MARTIGUES 
(N° FINESS 130809395) 

pour l’exercice 2008 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n°2007-1786 du 19 Décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312-196 Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 
l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la note du 22 avril 2008 et la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des crédits de l’ONDAM 
médico-social en faveur des établissements et services accueillant des personnes âgées ; 
 
VU la convention tripartite signée le   01/10/2007 

 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2008 du 1er juillet 2008. 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD La Bastide - numéro FINESS  130809395 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  8000 
G II : Dépenses afférentes au personnel 681782,97 
G III : Dépenses afférentes à la structure 4661,06 
Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation Accueil de jour Alzheimer 0 

694444,03 

G I : Produits de la tarification  694444,03 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 
694444,03 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les produits autres que ceux de la 
tarification. 
 
Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
Compte 11510 (ou compte 11519) : 0,00 
Compte 110 (ou compte 119) : 0,00 

 
Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2008, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotation 
Soins est déterminée à 694444,03 € à compter du 1er janvier 2008.  
 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cedex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

 
Fait à Marseille, le 1 er juillet 2008 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2008197-22 du 15/07/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE POUR 2008 MAS LES TOURELLES 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE/OFFRE DE SOINS 

 
 

 
 

Arrêté fixant les prix de journée du  
MAS LES TOURELLES 
29, Chemin de la Bédoule 
13240-Septème les vallons 

 
FINESS : 13 810 435 

Pour l’exercice 2008 
 

Le Préfet de la région 
 Provence – Alpes - Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
       
Vu la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008;  
 
  
VU l’ arrété  préfectoral 2008144-7 et  2008144-35 du 23 Mai 2008 portant respectivement 
délégation de signature à Mr le directeur de la DDASS des Bouches du Rhône et à ses agents.  
 
VU les propositions  Budgétaires 2008 de l’établissement concerné ; 
 
VU les observations écrites de la représentante légale de l’établissement portant sur l activité de 
son établissement et sur les groupes de dépenses prévisionnels ; 
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ARRÊTE 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’établissement sont arrêtés comme suit : 
        
        

Tarification 
(731)

Autres

Total G 1

233 537,65 €

1 000,00 €

3 403 914,65 €

Recettes G II

Recettes G III

Total Recettes

3 403 914,65 €Total dépenses

Recettes G 1

3 169 377,00 €

3 169 377,00 €

Dépenses G I

Déficit antérieur ajouté aux 
charges d'exploitation

589 500,00 €

0,00 €

Dépenses G II

Dépenses G III

2 473 034,83 €

341 379,82 €

 
 
      
Article 2 : Le prix des journées sont arrêtés comme suit : 
 
 
A compter du  1/07/2008   : 
 
 
Prix de journée MAS :                256,77  € 
 
A compter du 1/01/2009 
 
Prix de journée MAS :                224 ,78 € 
 
 
 
 
 
 
  

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
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LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Président de l'association gestionnaire;  
 
Article 5 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

       
     Fait  à Marseille, le 15/07/2008 

   
     Pour le Préfet et par délégation 
     Le Directeur Départemental 

Des affaires sanitaires et sociales 
           JJ COIPLET 
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Arrêté n° 2008198-17 du 16/07/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE DU MAS ET ACCUEIL DE JOUR POUR 2008  MAS 
LES ALCIDES 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE/OFFRE DE SOINS 

 
 

 
 

Arrêté fixant les prix de journée du  
MAS et Accueil de jour   
MAS LES ALCIDES 

QUARTIER VEIRANNE 
CHEMIN DE POLYGONE 
13250 SAINT CHAMAS 
FINESS : 130 003 417 6 

Pour l’exercice 2008 
 

Le Préfet de la région 
 Provence – Alpes - Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
       
Vu la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008;  
 
  
VU l’ arrété  préfectoral 2008144-7 et  2008144-35 du 23 Mai 2008 portant respectivement 
délégation de signature à Mr le directeur de la DDASS des Bouches du Rhône et à ses agents.  
 
VU les propositions  Budgétaires 2008 de l’établissement concerné ; 
 
VU les observations écrites du représentant légal de l’établissement portant sur l activité de son 
établissement ; 
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ARRÊTE 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de La Mas 
et de l Accueil de jour de l’établissement sont arrêtés comme suit : 
        
        

Tarification 
(731)

Autres

Total G 1

Dépenses G I

Déficit antérieur ajouté aux 
charges d'exploitation

275 575,00 €

0,00 €

Dépenses G II

Dépenses G III

1 301 512,00 €

118 005,00 €

1 695 092,00 €Total dépenses

Recettes G 1

1 553 460,00 €

1 553 460,00 €

131 632,00 €

0,00 €

1 685 092,00 €

Recettes G II

Recettes G III

Total Recettes  
 
      
Article 2 : Le prix des journées sont arrêtés comme suit : 
 
 
A compter du  1/07/2008   : 
 
 
Prix de journée MAS :                 144 ,94 € 
 
Accueil de jour           :                  197,54 € 
 
 
 
 
 
 
A compter du 1/01/2009 
 
Prix de journée MAS                :  161,10 € 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 129 -- Page 58 

 
Prix de journée Internat           : 179,04 € 
 
 
  

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 4 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au Président de l'association gestionnaire;  
 
Article 5 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 6 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

       
     Fait  à Marseille, le 16/07/2008 

   
     Pour le Préfet et par délégation 
     Le Directeur Départemental 

Des affaires sanitaires et sociales 
           JJ COIPLET 
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Arrêté n° 2008205-10 du 23/07/2008 ARRET FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR 2008 SESSAD LES 
CYPRES 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

                 DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES 

POLE SANTE OFFRE DE SOINS 
 
 

Arrêté fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’exercice 2008 du 
SESSAD LES CYPRES 

La Croix Blanche – Vieille Route de Pelissanne 
13300  SALON DE PROVENCE 

N° Finess :  130 782 618 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R 314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008; 
 
VU le courrier transmis le 26/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;                
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du 
SESSAD LES CYPRES sont autorisées comme suit : 
 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

30 213 

G II : dépenses afférentes au personnel  202 884 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

26 636 

259 733 

G I : produits de la tarification 259 733 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

259 733 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 0 
Excédent : 0 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : NEA NT. 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement du  SESSAD LES 
CYPRES est fixée à  259 733 euros et la  dotation mensuelle est égale, en application de l’article 
108 du décret du 22 octobre 2003, au douzième de la dotation globale de financement, soit :  
 
DGF annuelle 2008 :                                                            259 733           euros 
DGF mensuelle 2007 à compter du 1er septembre 2008 :   29 619,25      euros 
DGF mensuelle 2007 à compter du 1er janvier 2009 :        30 248,92      euros 
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Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 
 
 

 
 
 

                                Fait à Marseille, le23/07/2008 
                                                   Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET 
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Arrêté n° 2008205-13 du 23/07/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE POUR 2008 FAM LE SAUVADO 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

     

         DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES 

SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 

                                                          POLE SANTE OFFRE DE SOINS 
 

 
 

Arrêté fixant le forfait journalier  pour l’exercice 2008 du 
FOYER D’ACCUEIL MEDICALISE « LA SAUVADO » 

Quartier Les Mouledas – Chemin Sans Souci  
13300 SALON DE PROVENCE 

N° FINESS : 130 001 217 
 

Le Préfet de la Région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R 314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire départementale,  en date du 14 mai 2008; 
 
VU le courrier transmis le 05/11/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;    
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental  des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
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ARRÊTE 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du F.A.M 
LA SAUVADO sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

54543 

G II : dépenses afférentes au personnel  556 980 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

17 000 

613 223 

G I : produits de la tarification 613 223 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

613 223 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :  0 
Excédent :  0 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : NEANT 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, le forfait global annuel du  FAM LA SAUVADO est 
arrêté à   . 
 
DGF annuelle 2008  :                                     613 223      euros 
DGF mensuelle 2008 :                                      51 101,91 euros 
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Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 

    Fait  à Marseille, le 23/07/2008   
                                           Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET  
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Arrêté n° 2008205-14 du 23/07/2008 ARRETE FIXANT LE  FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2008  SAMSAH HANDITOIT 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE OFFRE DE SOINS 

SERVICE DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 
 
 

Arrêté fixant le forfait global de soins  pour l’exercice 2008 du 
S.A.M.S.A.H. HANDITOIT 

Les Jardins D’Hellens – Bâtiment 1 – Appart 21 
12, Boulevard Boues 
13003 MARSEILLE 

N° FINESS : 130 020 779 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R 314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport départemental d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;    
 
SUR RAPPORT de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du 
SAMSAH Handitoit sont autorisées comme suit : 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

10 000 

G II : dépenses afférentes au personnel  300 321 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

5 000 

315 321 

G I : produits de la tarification 315 321 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

315 321 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :      0 
Excédent :  0 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de :  5 000 euros 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la DGF du SAMSAH Handitoit est arrêtée à : 
 
DGF annuelle 2008:            310 321         euros 
DGF mensuelle 2008 :            26 276.75   euros 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
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LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, la Directrice  
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 

    Fait  à Marseille, le 23/07/2008   
                                          Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET  
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Arrêté n° 2008205-15 du 23/07/2008 ARRETE FIXANT LA  DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR 2008 ESAT LES 
CIGALLES 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE OFFRE DE SOINS – ETABLISSEMENTS MEDICO  SOCIAUX 
 

 
 
 

Arrêté  fixant la Dotation Globale de Fonctionnement  pour l’exercice 2008 de 
L’ ESAT « LES CIGALES» 

Chemin de Sans Souci – Quartier Les Mouledas –   
13 300 SALON DE PROVENCE 

N° FINESS : 130 790 165 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 

VU le rapport budgétaire d’orientation départemental en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU le courrier transmis le 31/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la  décision  d’autorisation budgétaire et de tarification ;    
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 
 
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ ESAT 
LES CIGALES sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

241 550 

G II : dépenses afférentes au personnel  907 120 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

177 848 

1 326 518 

G I : produits de la tarification 1 254 518 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

72 000 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 326 518 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :  0 
Excédent :  0 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : Néant  
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la Dotation Globale de Fonctionnement est arrêtée, 
compte tenu des recettes en atténuation, à : 
 

DGF annuelle 2008 :      1 254 518           euros 
DGF mensuelle 2008 :       104 543,16     euros 
 

Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
 
 
 
 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
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Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 

    Fait  à Marseille, le 23/07/2008   
                                          Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET  
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Arrêté n° 2008205-12 du 23/07/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE POUR 2008 FAM LES LAVANDES 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

              DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES 

SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

 
 
 

Arrêté fixant le forfait journalier  pour l’exercice 2008 du 
FOYER D’ACCUEIL MEDICALISE « LES LAVANDES » 

Quartier Nelson Mandela  
13240 SETEMES LES VALLONS 

N° FINESS : 130 016 769 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R 314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008; 
 
VU le courrier transmis le 31/10/08 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;    
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
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ARRÊTE 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du F.A.M 
LES LAVANDES sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

150 000 

G II : dépenses afférentes au personnel  941 676 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

110 000 

1 201 676 

G I : produits de la tarification 1 201 676 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 201 676 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :  0 
Excédent :  0 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : 50 000 euros 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, le forfait global annuel du  FAM Les Lavandes est 
arrêté à   . 
 
DGF annuelle 2008 :     1 201 676         euros 
DGF mensuelle 2008 :      100 139,66    euros 
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Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 
 
 

    Fait  à Marseille, le 23/07/2008   
                                          Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET  
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Arrêté n° 2008205-11 du 23/07/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE POUR 2008 IME LES CYPRES 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

                DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES 

POLE SANTE OFFRE DE SOINS 
 
 

Arrêté fixant les prix de journées pour l’exercice 2008 de l’ 
    INSTITUT MEDICO EDUCATIF «  LES CYPRES » 

Chemin de Sans Souci- Quartier Les Mouledas 
13300 SALON DE PROVENCE 

N° Finess : 130 782 618 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R 314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport départemental d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008; 
 
VU le courrier transmis le 26/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départementa8 des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ IME 
LES CYPRES sont autorisées comme suit : 
 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

651 447 

G II : dépenses afférentes au personnel  1832 823 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

613 102 

3 097 372 

G I : produits de la tarification 3 052 872 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

44 500 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

3 097 372 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
NEANT 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : 200 000 euros 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse à couvrir par le prix de journée est égale à  
3 052 872  euros. 
Les prix de journée sont arrêtés, comme suit :  
 
Internat 
A compter du 1er/ septembre 2008 :   157,58    euros 
A compter du 1er janvier 2009 :         160,27    euros  
Semi - Internat :            
A compter du 1er septembre 2008:     126,06    euros 
A compter du 1er janvier 2009 :          128,22   euros 
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Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

    Fait  à Marseille, le 23/07/2008   
                                          Pour le Préfet et par délégation 

Le Directeur Départemental 
Des Affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET  
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Arrêté n° 2008213-16 du 31/07/2008 ARRETE FIXANT LE  FORFAIT JOURNALIER POUR 2008 FAM LA ROUTE DU SEL 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

     

         DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES 

SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 

                                                          POLE SANTE OFFRE DE SOINS 
 

 
 

Arrêté fixant le forfait journalier  pour l’exercice 2008 du 
FOYER D’ACCUEIL MEDICALISE « LA ROUTE DU SEL» 

Quartier Bonsour- Vieux Chemin de Lambesc  
13 330 PELISSANNE 

N° FINESS : 130 810 443 
 

Le Préfet de la Région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R 314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire départementale,  en date du 14 mai 2008; 
 
VU le courrier transmis le 29/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;    
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
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ARRÊTE 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du F.A.M 
LA ROUTE DU SEL  sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

60 582 

G II : dépenses afférentes au personnel  794 960 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

300 000 

1 155 542 

G I : produits de la tarification 1 155 542 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 155 542 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :  0 
Excédent :  0 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : 300 000 euros 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, le forfait global annuel du  FAM LA ROUTE DU SEL 
est arrêté à   . 
 
DGF annuelle 2008  :                                     1 155 542            euros 
DGF mensuelle 2008 :                                        96 295,16       euros 
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Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 
 
 

    Fait  à Marseille, le 31/07/2008   
                                           Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET  
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Arrêté n° 2008213-17 du 31/07/2008 Arrêté préfector alfixant les dotations soins de l'EHPAD "MAGUEN" pour l'exercice 2008 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

 
ETABLISSEMENT  MEDICO-SOCIAUX  

 
 

Arrêté préfectoral 
fixant les dotations soins de l’EHPAD « MAGUEN » 

(N° FINESS 13 0780828) 
pour l’exercice 2008 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n°2007-1786 du 19 Décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 
l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la note du 22 avril 2008 et la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des crédits de l’ONDAM 
médico-social en faveur des établissements et services accueillant des personnes âgées ; 
 
VU la convention tripartite signée le 1er août 2008 

 

VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2008 du 31 juillet 2008. 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2008 (période du 1er  août au 31 décembre 2008), les 
recettes et les dépenses prévisionnelles de l’EHPAD « MAGUEN », 80 rue Auguste BLANQUI 
13005 MARSEILLE - numéro FINESS 13 0780828 autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  17 241.63 € 
G II : Dépenses afférentes au personnel 158 041.87 € 
G III : Dépenses afférentes à la structure 124.50.00 € 
Crédits Non Reconductibles 0.00 € 

Dépenses 

Dotation Accueil de jour Alzheimer 0.00 € 

 
175 408.00 € 

 

G I : Produits de la tarification  175 408.00 € 
 

GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

 
0.00 € 

Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0,00 € 
 

175 408.00 € 
 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
Compte 11510: 0  
Compte 11519 : 0  

 
Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2008 (période du 1er  août au 31 décembre 2008), la masse 
budgétaire nette à couvrir par la dotations Soins est déterminée à 175 408.00 €. 
 
Le groupe 1 inclut 17 042.10 € au titre des dispositifs médicaux à compter du 1er août 2008.  
Des virements de crédits seront possibles à ce titre sur le groupe 3, dans la limite du plafond de cette 
dotation fixée à 17 042.10 €. 
 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

Fait à Marseille, le 31 juillet 2008 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 

Jean-Jacques COIPLET. 
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Arrêté n° 2008217-8 du 04/08/2008 Arrêté préfectora l modificatif fixant les dotations soins de l'EHPAD "LE BELVEDERE" pour 
l'exercice 2008 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
SOUS DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO SOCIAUX 
 
 

 
Arrêté préfectoral modificatif 

fixant les dotations soins de l’EHPAD Le belvedere 
(N° FINESS 130784 778) 

pour l’exercice 2008 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et en particulier les articles L 312-1-I -6° et 313-12-I ; 
 
VU la loi n°2007-1786 du 19 Décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008 ; 
 
VU les articles R 314-1 à R 314- 204 du Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs aux 
dispositions financières ; 
 
VU les articles D 312-156 à D 312- 196   Code de l’Action Sociale et des Familles relatifs à 
l’organisation des établissements hébergeant des personnes âgées dépendantes ;  
 
VU la note du 22 avril 2008 et la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des crédits de l’ONDAM 
médico-social en faveur des établissements et services accueillant des personnes âgées ; 
 
VU la convention tripartite signée le 15 avril 2008 

 

VU la décision modificative d’autorisation budgétaire et de tarification du 29 juillet 2008 
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ARRETE 

 
Article 1 – Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l’EHPAD LE BELVEDERE , 12 BLD DU BELVEDERE, 13012 MARSEILLE- numéro FINESS 
130784778 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL 
G I : Dépenses afférentes à l’exploitation  50 888.91 
G II : Dépenses afférentes au personnel 711 003.86 
G III : Dépenses afférentes à la structure 2 709.83 
Crédits Non Reconductibles 0 

Dépenses 

Dotation Accueil de jour Alzheimer 0 

764 602.60 

G I : Produits de la tarification  764 602.60 
GII : Autres produits relatifs à l’exploitation 
Dont dotation Alzheimer 

0 
Recettes 

G III : Produits financiers et produits non 
encaissables 

0 
764 602.60 

 
Article 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
Compte 11510 (ou compte 11519) :  
  

Article 3 – Pour l’exercice budgétaire 2008, la masse budgétaire nette à couvrir par la dotations 
Soins est déterminée à 764 602.60€ à compter du 1° avril 2008. Il convient de noter que la dotation 
en année pleine est de 1 117 255.90€. 
 
Le groupe 1 inclut 45 184 euros au titre des dispositifs médicaux à compter du 1er août 2008. 
Des virements de crédits seront possibles à ce titre sur le groupe 3, dans la limite du plafond 
de cette dotation fixée à 45 184 euros. 

 
Article 4 – Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – 119 Avenue Maréchal de Saxe-69003 
LYON Cédex 3 – dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 – Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné ; 
 
Article 6 - Le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture.  
 

Fait à Marseille, le 4 août 2008 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Adjoint 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 

Jacques GIACOMONI. 
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Arrêté n° 2008220-2 du 07/08/2008 ARRETE FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR 2008 ESAT LE 
GRAND LINCHE 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

                DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES 

POLE SANTE - OFFRE DE SOINS 
 

 
 

Arrêté  fixant la Dotation Globale de Fonctionnement  pour l’exercice 2008 de 
L’ESAT  LE GRAND LINCHE 

Quartier de Craux   
13 400 AUBAGNE 

N° FINESS : 130 801 319 
 

 
Le Préfet de la Région 

 Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le courrier transmis le 30/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU le  Rapport d’orientation budgétaire départemental en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU la  décision  d’autorisation budgétaire et tarifaire;    
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ ESAT  
LE GRAND LINCHE  sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

184 729 

G II : dépenses afférentes au personnel  813 090 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

198 938 

1 196 757 

G I : produits de la tarification 1 113 947 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

82 810 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 196 757 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :  0 
Excédent :  0 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : NEANT 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la Dotation Globale de Fonctionnement est arrêtée à , 
compte tenu des recettes en atténuation et de la dotation non reconductible visée à l’article 3: 
 
DGF annuelle 2008 :       1 113 947            euros 
DGF mensuelle 2008 : 
Du 01/01/08 au 30/09/08 :    92 064 ,75      euros 
Du 01/10//08 au 31/12/08 :    95 121,41       euros 
A compter du 01 /01/09 :     92 828,91       euros 
 

 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
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Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 

     
Fait  à Marseille, le 07/08/2008   

                                          Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET  

  
 



 

 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 129 -- Page 95 

 
Arrêté n° 2008220-3 du 07/08/2008 ARRETE FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR 2008 ESAT ARC EN 
CIEL 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE - OFFRE DE SOINS 

 
 

 

Arrêté fixant la Dotation Globale de Fonctionnement  pour l’exercice 2008 de 
L’ ESAT  ARC EN CIEL 

Plateau des Lavandes  
13 470 CARNOUX EN PROVENCE 

N° FINESS : 130 790 181 
 

 
Le Préfet de la région 

 Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le Rapport d’orientation budgétaire départemental en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU le courrier transmis le 30/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2007 ; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et tarifaire;    
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 
 
 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 129 -- Page 96 

 
 
 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ ESAT  
ARC EN CIEL  sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

388 739 

G II : dépenses afférentes au personnel  805 302 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

202 000 

1 396 041 

G I : produits de la tarification 1 300 041 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

96 000 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

1 396 041 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :  0 
Excédent :  0 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : NEANT 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la Dotation Globale de Fonctionnement est arrêtée à , 
compte tenu des recettes en atténuation et de la dotation non reconductible visée à l’article 3: 
 
DGF annuelle 2008 :       1 300 041          euros 
DGF mensuelle 2008 :        108 336,75     euros 
 

Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
 
 
 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
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Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 
 
 
 
 

     
Fait  à Marseille, le 07/08/2008   

                  Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
Jean Jacques COIPLET  
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Arrêté n° 2008305-5 du 31/10/2008 ARRETE FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT POUR 2008 CMPP LA 
ROQUETTE 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

                 DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES 

POLE SANTE OFFRE DE SOINS 
 

 

Arrêté fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’exercice 2008 du 
CMPP LA ROQUETTE 

Place de l’Observatoire –  BP 50 016 
13 633 ARLES Cédex 

N° Finess : 130 796 261 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R 314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU le courrier transmis le 31/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification ;                
 
SUR RAPPORT du  Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CMPP 
LA ROQUETTE  sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

20 290 

G II : dépenses afférentes au personnel  445 026 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

49 000 

514 026 

G I : produits de la tarification 501 046 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

12 980 

514 026 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :  0 
Excédent :  0 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : NEANT . 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la dotation de fonctionnement du  CMPP  s’élève à  
501 046  euros et le prix de la  séance est fixé, en application de l’article 108 du décret du 22 
octobre 2003 ,comme suit :  
 
Dotation annuelle 2008 :                                           501 046   euros 
Prix de la séance à compter du 1er//11/08 :                 98,66    euros   

Prix de la séance à compter du 1er/ janvier  2008 :    100,21   euros 
 
 

Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
 
 
 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
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Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur 
Départemental   des Affaires Sanitaires et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 
 
 

 
 
 

                              Fait à Marseille, le 31/10/2008 
                                                 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE 
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Arrêté n° 2008305-6 du 31/10/2008 ARRETE FIXANT LES  PRIX DE JOURNEE POUR 2008 IME LES PARONS 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 

 
 

 
 

Arrêté fixant les prix de journées pour l’exercice 2008 de l’ 
    INSTITUT MEDICO EDUCATIF «  LES PARONS » 

2270 Route d’Eguilles 
BP 60 549 

N° Finess : 130 781 164 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le rapport d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008; 
 
VU le courrier transmis le 31/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification ; 
 
 
SUR RAPPORT du Directeur  Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’IME 
LES PARONS sont autorisées comme suit : 
 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

550 000 

G II : dépenses afférentes au personnel  3  809 187 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

379 000 

4 738 187 

G I : produits de la tarification 4 588 187 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

150 000 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

4 738 187 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 0 
Excédent : 0 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : 200 000 euros. 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse à couvrir par le prix de journée est égale à 
4 588 187 euros. 
Les prix de journée sont arrêtés, comme suit :  
 
Semi-internat :  
A compter du 1er/11/08 :  244,82 euros 
A compter du 1er/01/09 :  154,07 euros 
 
Internat :          
A compter du 1er/11/08 :  326,42 euros 
A compter du 1er/01/09 :  205,42 euros 
 
 

 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
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Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

           Fait  à Marseille, le 31/10/2008  
                                                       Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et     
sociales 
Florence AYACHE  
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Arrêté n° 2008344-5 du 09/12/2008 Arrêté préfectora l fixant le forfait global du SSIAD Association Soins Liberté pour l'exercice 2008 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

 
ETABLISSEMENT MEDICO-SOCIAUX POUR PERSONNES AGEES 

   
 

 

ARRETE PREFECTORAL  
FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DU SSIAD ASSOCIATION SOINS LIBERTE 
(N° FINESS ) 130019599 
POUR L'EXERCICE 2008 
 
 

Le Préfet  
de la région Provence –Alpes -Côte d’Azur  

Préfet des Bouches- du- Rhône  
 Officier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1et L 314-1 à 314-9, 
R314-124 et R314-140 à R314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 

VU la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des dotations départementales limitatives des 
dépenses mentionnées à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le courrier transmis le 23/10/07 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement a adressé ses propositions budgétaires et les annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la proposition budgétaire 2008 en date du : 30/05/08 
 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification, notifiée le : 9 décembre 2008 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
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ARRETE  
 

ARTICLE 1  - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du 
SSIAD Association Soins Liberté 21, rue Briffaut MARSEILLE ; numéro FINESS 130019599 
sont autorisées comme suit : 
 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL  
G1 : Dépenses afférentes à l’exploitation  28 244,79 € 
G2 : Dépenses afférentes au personnel 285 976,15 € 
G3 : Dépenses afférentes à la structure 26 194,48 € 

Dépenses 

CNR : Crédits Non Reconductibles 5 400,00 € 

345 815,42 € 

G1 : Produits de la tarification  345 815,42 € 
G2 : Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 

Recettes 

G3 : Produits financiers et produits non 
encaissables 0,00 € 

345 815,42 € 

 
 

ARTICLE 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 
suivants : 
 
Compte 11510 (ou compte 11519) : 0,00 € (reprise d’excédent) 
Compte 11110 (ou compte 119) : 0,00 € (reprise du déficit) 
 
ARTICLE 3  : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse budgétaire nette à couvrir par le forfait 
global est déterminée à : 345 815,42 €. 
 
ARTICLE 4  - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes; 
 
ARTICLE 5  : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service 
concerné;  
 
ARTICLE 6  - En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé, 
le ou les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Bouches du Rhône; 
 
ARTICLE 7  - Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Marseille, le 9 décembre 2008 
 

Pour le Préfet et par délégation 
La Directrice Adjointe 

des Affaires Sanitaires et Sociales 

signé 

Florence AYACHE 
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Arrêté n° 2008344-6 du 09/12/2008 Arrêté préfectora l fixant le forfait global du SSIAD OASIS CASSIS pour l'exercice 2008 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 

 
ETABLISSEMENT MEDICO-SOCIAUX POUR PERSONNES AGEES 

   
 

 

ARRETE PREFECTORAL  
FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DU SSIAD OASIS CASSIS 
(N° FINESS ) 130031198 
POUR L'EXERCICE 2008 
 
 

Le Préfet  
de la région Provence –Alpes -Côte d’Azur  

Préfet des Bouches- du- Rhône  
 Officier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1et L 314-1 à 314-9, 
R314-124 et R314-140 à R314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 

VU la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des dotations départementales limitatives des 
dépenses mentionnées à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le courrier transmis le 29/10/2007 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement a adressé ses propositions budgétaires et les annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la proposition budgétaire 2008 en date du : 13/11/2008 
 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification, notifiée le : 9 décembre 2008 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
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ARRETE  
 

ARTICLE 1  - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du 
SSIAD OASIS CASSIS 16, rue du docteur Escat MARSEILLE ; numéro FINESS 130031198 
sont autorisées comme suit : 
 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL  
G1 : Dépenses afférentes à l’exploitation  7 500,00 € 
G2 : Dépenses afférentes au personnel 42 000,00 € 
G3 : Dépenses afférentes à la structure 3 000,00 € 

Dépenses 

CNR : Crédits Non Reconductibles 0,00 € 

52 500,00 € 

G1 : Produits de la tarification  52 500,00 € 
G2 : Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 

Recettes 

G3 : Produits financiers et produits non 
encaissables 0,00 € 

52 500,00 € 

 
 

ARTICLE 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 
suivants : 
 
Compte 11510 (ou compte 11519) : 0,00 € (reprise d’excédent) 
Compte 11110 (ou compte 119) : 0,00 € (reprise du déficit) 
 
ARTICLE 3  : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse budgétaire nette à couvrir par le forfait 
global est déterminée à : 52 500,00 € à compter du 1er octobre 2008. 
Pour l’exercice 2009, la dotation en année pleine s’élève à : 210 000,00 € 
 
ARTICLE 4  - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes; 
 
ARTICLE 5  : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service 
concerné;  
 
ARTICLE 6  - En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé, 
le ou les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Bouches du Rhône; 
 
ARTICLE 7  - Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Marseille, le 9 décembre 2008 
 

Pour le Préfet et par délégation 
La Directrice Adjointe 

des Affaires Sanitaires et Sociales 

signé 

Florence AYACHE 
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Arrêté n° 2008345-4 du 10/12/2008 ARRETE FIXANT LES  PRIX DE JOURNEE POUR 2008 IME CENTRE ESCAT 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 

 
 

 
 

Arrêté fixant les prix de journée  pour l’exercice 2008 de 
L’IME Centre Escat  
130, boulevard Périer 
13008  MARSEILLE 

N° FINESS 130783707 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
       

VU la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2008;  
  
VU l’arrêté du 18 mars 2008 fixant pour l’année 2008 la contribution des régimes d’assurance 
maladie, l’objectif de dépenses et le montant annuel des dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnés à l’article  
L 314 – 3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l’article  
L 314 – 3 - 4 du même code ; 
 
VU la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l’article L 314 – 3 – III du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport départemental d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU les propositions budgétaires de l’établissement pour l’exercice 2008; 
 
VU les propositions budgétaires de l’autorité tarifaire en date du 07 juillet 2008 ; 
 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification, notifiée le 21 juillet 2008 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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ARRETE 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’IME 
Centre Escat sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

172 155,00 

G II : dépenses afférentes au personnel  946 474,00 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

140 398,00 

1 259 027,00 

G I : produits de la tarification 1 251 627,00 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

3000,00 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

4 400,00 

1 259 027,00 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 4 016 € 
 
Excédent : 0 
 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de 48 350 euros. 
 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse à couvrir par le prix de journée est égale à  
1 255 643,00 € : 
 
 
 
Les prix de journée sont arrêtés, comme suit :  
 
- Prix de journée du 01/08/08 au 30/09/08 : 136,01 € 
- Prix de journée à compter du 01/10/08 : 157,11 € 
 
Article 5 : Lesdits tarifs s’appliquent aux journées réalisées par les plus de vingt orientés en ESAT 
ou en MAS qui doivent être facturées à la CPCAM. Ils s’appliquent également aux journées 
réalisées par les plus de vingt ans orientés en foyer occupationnel qui doivent être facturés au 
Conseil Général. Les journées réalisées par les plus de vingt ans orientés en FAM sont acquittées 
par le Conseil Général, déduction faite du forfait soin plafond qui est réglé par la CPCAM ; 
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Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 7 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 8 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 9: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

 
 
 

   Fait  à Marseille, le 10/12/2008  
                                                                 Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE  
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DDJS 13 
Service de la Reglementation, de la Formation et de s Metiers 
Reglementation 
Arrêté n° 2008344-8 du 09/12/2008 "portant agrément  de groupements sportifs" 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION REGIONALE ET DEPARTEMENTALE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS DE 
PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 
 
 
 
 

 
 

A R R E T E n°  
portant agrément de groupements sportifs 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu  la loi du 1er Juillet 1901 relative au contrat d'association : 
 

Vu le décret du 16 Août 1901 portant règlement d'administration publique pour l'exécution 
de la loi du 1er Juillet 1901; 
 

Vu les lois n°82-623 du 22 Juillet 1982 relatives aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions; 

 
Vu les articles  L 100-1 et suivants du code du sport relatifs à l'organisation et à la promotion 

des activités physiques et sportives; 
 
 Vu l’article L 121-4 relatif à l’agrément des associations sportive 
 

Vu les articles R 121-1 à 6 relatifs aux conditios réglementaires des agrémentsrelatif à 
l'agrément des groupements sportifs ; 

 
Vu l’arrêté 2006 256-6 du 13 septembre 2006 portant délégation de signature à M. le 

Directeur Régional de la jeunesse et des sports de Provence-Alpes-Côte d’Azur, directeur 
départemental de la jeunesse et des sports des  Bouches-du-Rhône 
 

Vu le rapport du Directeur Régional Adjoint de la Jeunesse et des Sports ; 
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ARRETE 
 

 
 
 
Article 1er : En application des articles R 121-1à 6 du code du sport ,  l’agrément ministériel est 
accordé, sous le numéro indiqué,  aux groupements sportifs dont les noms suivent :  
 
 
  ISTRES GYMNASTIQUE RYTHMIQUE  2589 S/08 
  ASSOCIATION ACSA     2590 S/08 
  BOXING CLUB DE SIMIANE    2591 S/08 
  STREET M’DANCE     2592 S/08 
  ISTRES SPORTS GYMNASTIQUE VOLONTAIRE 2593 S/08 
  ISTRES SPORTS PECHE SPORTIVE   2594 S/08 
  ALLAUCH TENNIS HANDISPORT (ATH)  2595 S/08  
 
Article 2: Le Directeur Régional et Départemental de la Jeunesse et des Sports est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département des 
Bouches du Rhône. 
 
 
 
 
       FAIT à MARSEILLE,  9 Décembre 2008 

 
Pour le Préfet et par délégation 
L’Inspecteur de la Jeunesse et des Sports 

 
 
 

              Joseph BALLY 
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DDSV13 
Direction 
Direction 
Arrêté n° 2008344-7 du 09/12/2008 ARRÊTE PRÉFECTORA L PORTANT NOMINATION D'UN VÉTÉRINAIRE SANITAIRE DR GAZEL 
BERENGERE 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Direction Départementale des Services Vétérinaires des Bouches-du-Rhône 
 

 
ARRETE PREFECTORAL 

portant nomination d'un Vétérinaire Sanitaire 
Le Préfet  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur  
Préfet des Bouches-des-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le Code Rural, et notamment ses articles 214, 215-7, et 215-8 ; 

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 relatif à l 'exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 

VU le décret n° 83-506 du 17 juin 1983 relatif à l'e xercice des activités de vétérinaire et notamment son article 8 ; 

VU le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 modifié relatif au mandat sanitaire institué par l'article 215-8 du 
Code Rural ; 

VU  l’Arrêté Préfectoral du 23 mai 2008 portant délégation de signature ; 

VU la demande de l'intéressé du 03 décembre 2008 

VU l'avis du Directeur Départemental des Services Vétérinaires ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er   Le mandat sanitaire prévu à l'article 215-8 du Code Rural susvisé est octroyé, pour une durée d’un an 
à : 
 

DR GAZEL BERENGERE 
NEE VAN DEN EEDE-NOLLET 

CLINIQUE VETERINAIRE DU VENTOUX 
AVN GRANDE BEGUDE 

13770  VENELLES 
 
 

ARTICLE 2   Dans la mesure où les conditions requises seront respectées pendant la période probatoire, ce 
mandat sanitaire provisoire deviendra définitif, sans limitation de durée. 

 
ARTICLE 3   Mademoiselle GAZEL BERENGERE née VAN DEN EEDE-NOLLET s’engage à respecter les 

prescriptions techniques relatives à l'exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies 
des animaux dirigées par l'Etat et des opérations de police sanitaire. 

 
ARTICLE 4   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental des 

Services Vétérinaires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Fait à MARSEILLE, 09 décembre 2008 

 

Le Préfet délégué et par délégation,  
Le Directeur Départemental, 
 
 
 
 
Dr Joëlle FELIOT 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DAG 
Bureau des activités professionnelles réglementées 
Arrêté n° 2008345-6 du 10/12/2008 A.P. PORTANT ABRO GATION DE L'AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT DELIVREE A 
L'ENTREPRISE DE SECURITE PRIVEE "CHERRIER LAURE" SISE A SAINT CHAMAS (13250) 

 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES 
REGLEMENTEES - SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2008/101 
 

 
 

Arrêté portant abrogation de l’autorisation de fonctionnement de la société de sécurité privée 
«CHERRIER LAURE» sise à SAINT CHAMAS (13250) du 10 Décembre 2008 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 

 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de 
sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de protection de 
personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 
 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à 
distance ; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de 
la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 
 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 
modifié, pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de 
sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des entreprises exerçant des 
activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des personnes ; 
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 VU l’arrêté préfectoral en date du 6 novembre 2008 autorisant le fonctionnement de la 
société de sécurité privée « CHERRIER LAURE » sise à SAINT CHAMAS (13250) ; 

 
 CONSIDERANT la cessation d’activité de ladite entreprise à compter du 31 octobre 2008 
attestée par l’extrait K BIS en date du 19 novembre 2008 ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral du 6 novembre 2008 portant autorisation de fonctionnement de 
l’entreprise de sécurité privée « CHERRIER LAURE » sise Chemin des Moulières - Résidence de 
l’Aqueduc - Quartier Rabeirolles à SAINT CHAMAS (13250) est abrogé. 
 
ARTICLE 2   : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Colonel, 
Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhôner, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

   FAIT A MARSEILLE, le 10 Décembre 
2008 
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

 Le Directeur de l’Administration Générale 
 
 
 
 Denise CABART 
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Arrêté n° 2008346-1 du 11/12/2008 A.P.AUTORISANT LE  FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPRISE DE SECURITE PRIVEE 
"SOCIETE PROVENCALE DE SECURITE" SISE A SAINT CHAMAS (13250) 

 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 

BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES – SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2008/102 
 
 

 
 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement de l’entreprise 
de sécurité privée dénommée « SOCIETE PROVENCALE DE SECURITE - S.P.S. » 

sise à SAINT CHAMAS (13250) du 11 Décembre 2008 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de 
sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relat if à l'autorisation administrative 
et au recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds 
et de protection de personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 

 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relati f aux activités de surveillance 
à distance; 

 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de 
la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 
 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 
modifié pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités 
privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des entreprises 
exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des 
personnes ; 
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 VU la demande présentée par le dirigeant de l’entreprise dénommée « SOCIETE 
PROVENCALE DE SECURITE - S.P.S. » sise Chemin des Moulières - Résidence de l’Aqueduc - 
Quartier Rabeirolles à SAINT CHAMAS (13250) ; 
 
 CONSIDERANT que ladite entreprise est constituée conformément à la législation 
en vigueur ; 

 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : L’entreprise dénommée « SOCIETE PROVENCALE DE SECURITE  S.P.S. » sise 
Chemin des Moulières - Résidence de l’Aqueduc - Quartier Rabeirolles à SAINT CHAMAS 
(13250), est autorisée à exercer les activités privées de surveillance et de gardiennage à compter de 
la date du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : L’exercice d’une activité de surveillance ou de gardiennage ou de transport de fonds 
est exclusif de toute autre prestation de services non liée à la sécurité ou au transport de fonds, de 
bijoux ou de métaux précieux, en application des dispositions de l’article 2 de la loi n° 83.629 du 12 
Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité. 
 
ARTICLE 3 : Toute modification, suppression ou adjonction affectant l’un des renseignements 
figurant au dossier ayant donné lieu à la présente autorisation et tout changement substantiel dans la 
répartition du capital de la personne morale s’il y a lieu font l’objet d’une déclaration dans un délai 
d’un mois auprès du préfet. 
 
ARTICLE 4 : L’autorisation administrative préalable ne confère aucun caractère officiel à 
l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en aucune manière la responsabilité 
des pouvoirs publics. 
 
ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Colonel, 
Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

 FAIT A MARSEILLE, LE 11 Décembre 2008  
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

 Le Directeur de l’Administration Générale  
 
 
 

 Denise CABART  
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Arrêté n° 2008346-3 du 11/12/2008 A.P. MODIFICATIF AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPRISE DE SECURITE 
PRIVEE "ANGI - AGENCE NOUVELLE GARDIENNAGE INTERVENTION" SISE A MARSEILLE (13001). 

 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 

BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES - SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2008/104 
 
 

 
Arrêté modificatif portant autorisation de fonctionnement de l’entreprise 

de sécurité privée dénommée « ANGI (AGENCE NOUVELLE GARDIENNAGE 
INTERVENTION) » sise à MARSEILLE (13011) du 11 Décembre 2008 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

 
 
 
 
 
 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relat if à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de 
protection de personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 

 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à distance; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de la 
loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’acc usé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 

 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 
modifié, pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités 
privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des entreprises 
exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des 
personnes ; 
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 VU l’arrêté préfectoral modifié en date du 3 octobre 2005 portant autorisation de 
fonctionnement de  l’entreprise de sécurité privée dénommée « ANGI SECURITE (AGENCE 
NATIONALE GARDIENNAGE INTERVENTION) » sise à MARSEILLE (13011) ; 

 
 
 
 VU le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire du 23 septembre 2008 et l’extrait Kbis 
délivré le 4 novembre 2008 entérinant la nouvelle dénomination de l’entreprise  susvisée ; 
 
 CONSIDERANT que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en 
vigueur ; 

 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2005 est modifié ainsi qu’il suit : 
« l’entreprise dénommée « ANGI (AGENCE NOUVELLE GARDIENNAGE INTERVENTION) sise 73, 
Boulevard de Saint Marcel à MARSEILLE (13011), est autorisée à exercer les activités privées de 
surveillance et de gardiennage à compter de la date du présent arrêté ». 
 
ARTICLE 2 : L’exercice d’une activité de surveillance ou de gardiennage ou de transport de fonds 
est exclusif de toute autre prestation de services non liée à la sécurité ou au transport de fonds, de 
bijoux ou de métaux précieux, en application des dispositions de l’article 2 de la loi n° 83.629 du 12 
Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité. 
 
ARTICLE 3 : Toute modification, suppression ou adjonction affectant l’un des renseignements 
figurant au dossier ayant donné lieu à la présente autorisation et tout changement substantiel dans la 
répartition du capital de la personne morale s’il y a lieu font l’objet d’une déclaration dans un délai 
d’un mois auprès du préfet. 
 
ARTICLE 4 : L’autorisation administrative préalable ne confère aucun caractère officiel à 
l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en aucune manière la responsabilité 
des pouvoirs publics. 
 
ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

 FAIT A MARSEILLE, LE 11 Décembre 2008  
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

 Le Directeur de l’Administration Générale  
 
 
 

 Denise CABART  
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Arrêté n° 2008346-5 du 11/12/2008 Arrêté portant ha bilitation de l'entreprise dénommée "ROBERT CHRISTOPHE SERGE" sise à 
ORGON 13660 dans le domaine funéraire 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2008 
 
 
 

 

Arrêté portant habilitation de l’entreprise dénommée 
 « ROBERT CHRISTOPHE SERGE »  

                       sise à  ORGON (13660) dans le domaine funéraire, du 11 décembre 2008 
 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône  
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L2223-19 et           L2223-
23) ; 
 
 Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

 

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 rela tive aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ;  

 
 Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 

Vu la demande reçue le 13 octobre 2008 de M. Christophe ROBERT, exploitant, sollicitant  
l’habilitation de l’entreprise dénommée  «ROBERT CHRISTOPHE SERGE » sise La Lauzette à 
ORGON (13660) dans le domaine funéraire;  

 

Considérant que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : L’entreprise dénommée «ROBERT CHRISTOPHE SERGE» sise La Lauzette à 
ORGON (13660)  exploitée en nom personnel par M. ROBERT Christophe, est habilitée pour 
exercer sur l'ensemble du territoire national l’activité funéraire suivante : 

- organisation des obsèques 

 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 08/13/351. 
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour une durée d’un an à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée 
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de 
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 

 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 

 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Arles, le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
       
      FAIT à MARSEILLE, le 11/12/2008 
 
      Pour le Préfet et par délégation 
      Le Directeur de l’administration générale 
 
 
 
      Signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008346-2 du 11/12/2008 A.P. MODIFICATIF PORTANT AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPRISE DE 
SECURITE PRIVEE "CENTURY SECURITE" SISE A MARSEILLE (13007) 

 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 

BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES - SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2008/103 
 
 

 
 

Arrêté modificatif portant autorisation de fonctionnement de l’entreprise 
de sécurité privée dénommée « CENTURY SECURITE » sise à MARSEILLE (13007)  

du 11 Décembre 2008 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 

 
 
 
 
 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relat if à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de 
protection de personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 

 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à distance; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de la 
loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’acc usé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 

 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 
modifié, pris pour l’application de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités 
privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des entreprises 
exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des 
personnes ; 
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 VU l’arrêté préfectoral du 3 avril 2008 portant autorisation de fonctionnement de  
l’entreprise de sécurité privée dénommée « SZUCS IOAN » sise à MARSEILLE (13007) ; 

 
 
 
 VU le courrier en date du 24 novembre 2008 du dirigeant de l’entreprise de sécurité privée 
susvisée signalant la nouvelle dénomination commerciale de son entreprise attesté par l’extrait Kbis daté du 
31 octobre 2008 ; 
 
 CONSIDERANT que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en 
vigueur ; 

 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 3 avril 2008 est modifié ainsi qu’il suit : « l’entreprise 
dénommée « CENTURY SECURITE » sise 9, Boulevard de la Corderie à MARSEILLE (13007), est 
autorisée à exercer les activités privées de surveillance et de gardiennage à compter de la date du présent 
arrêté ». 
 
Le reste sans changement. 
 
ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

 FAIT A MARSEILLE, LE 11 Décembre 2008  
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

 Le Directeur de l’Administration Générale  
 
 
 

 Denise CABART  
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DRHMPI 
Coordination 
Arrêté n° 2008347-4 du 12/12/2008 modifiant l’arrêt é n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 portant  délégat ion de signature à  Monsieur 
Jean-Luc MARX, préfet délégué pour la sécurité et la défense 

 
 

                    PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

SECRETARIAT GENERAL  
 
 

Arrêté du 12 décembre 2008 modifiant l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 portant  
délégation de signature à  

Monsieur Jean-Luc MARX, préfet délégué pour la sécurité et la défense 
 
 

 
Le Préfet  

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

 
Vu la loi organique n°2001-6292 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  
 
Vu la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 modifiée relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection 
de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs, notamment ses articles 7 et 8 ; 
 
Vu l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 modifié portant organisation générale de la défense ; 
 
Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité 
publique ; 
 
Vu le décret n° 83-321 du 20 avril 1983 modifié par le décret n° 91-665 du 14 juillet 1991 relatif à 
l’organisation territoriale de la défense et pouvoirs des préfets en matière de défense de caractère non 
militaire;  
 
Vu le décret n° 93-377 du 18 mars 1993 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense 
auprès des préfets de zone de défense , modifié par le décret n°2002-917 du 30 mai 2002 ; 
 
Vu le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des 
personnels de la police nationale modifié par le décret  n°96-1141 du 24 décembre 1996 ; 
 
Vu le décret n°96-1141 du 24 décembre 1996 modifiant le décret n°95-1197 du 6 novembre 1995 
portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale ; 
 
Vu le décret n° 2002-84 du 16 janvier 2002 relatif aux pouvoirs du préfet de zone ; 
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Vu le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration de 
police ;  
 
Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’Etat en mer ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la 
déconcentration de la représentation de l’Etat devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés 
de décisions prises par les préfets sous l’autorité desquels sont placés les SGAP ;  
 
Vu le décret n° 2005-1723 du  30 décembre 2005 modifiant le décret n° 95-1197 du 6 novembre 
1995 portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la police nationale ; 
 
Vu le décret 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur Michel 
SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone de défense Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 25 juillet 2007 portant nomination de Monsieur Jean-Luc MARX, préfet délégué pour la 
sécurité et la défense auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone de défense 
sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
Vu l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués 
 
Vu l’arrêté ministériel du 14 novembre 2002 relatif à la compétence territoriale des secrétariats 
généraux pour l’administration de la police ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des 
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 portant déconcentration en matière de gestion des 
fonctionnaires des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ; 

 
Vu l’arrêté n° 848 du 4 août 2008 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, et des collectivités 
territoriales portant nomination de Monsieur Pascal LALLE en qualité de directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, chef de district et commissaire 
central à Marseille ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 portant délégation de signature à 
Monsieur Jean-Luc MARX, préfet délégué pour la sécurité et la défense modifié ; 
 
Vu la circulaire de Monsieur le Ministre de l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales 
du 18 janvier 2005 relative à l’architecture des Budgets Opérationnels de Programme pour le 
programme police nationale ; 
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Vu la circulaire NOR/INT/D/92/00277/C du 29 septembre 1992 relative au traitement des accidents 
de la circulation impliquant des véhicules administratifs ou dont sont victimes des agents relevant 
du ressort des secrétariats généraux pour l'administration de la police ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
 

Article 1er : L’article 5 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Luc MARX les délégations qui lui sont 
consenties aux articles 2 et 3 (a) seront exercées par Monsieur Bernard FOUCAULT, ingénieur en 
chef du génie rural et des eaux et forêts, chargé de mission à la délégation de la forêt 
méditerranéenne et Monsieur Etienne CABANE, ingénieur en chef du génie rural et des eaux et 
forêts chargé de mission à la délégation à la forêt méditerranéenne et à l’article 3 (b) par Monsieur 
le colonel Francis MENE, chef de l‘état major de la zone sud et en cas d’absence ou 
d’empêchement du colonel MENE, par le chef d’état-major adjoint, le commissaire-colonel Bernard 
ALTENBACH. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Monsieur le colonel MENE et du commissaire 
colonel Bernard ALTENBACH, la délégation qui leur est conférée sera exercée, durant la période 
d’exercice de la fonction de directeur opérationnel de l’état major, par Madame le lieutenant-colonel 
Christine SALUDAS, chef du bureau opérations, ou le lieutenant colonel Fabien DIDIER, chef du 
bureau planification et préparation à la gestion de crises, ou le commandant Jacques BORON, 
officier de liaison de la gendarmerie. » 
 
Article 2 : L’article 7 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Luc MARX, pour tous arrêtés, décisions, 
pièces comptables (contrats, bons de commande) et actes relevant des attributions du service de 
zone des systèmes d‘information et de communication, à l‘exception des rapports aux ministres.  
En cas d‘absence ou d‘empêchement de Monsieur Jean-Luc MARX, cette délégation de signature 
sera exercée par Monsieur Patrick MARSEILLE, ingénieur général des télécommunications, 
directeur du service de zone des systèmes d‘information et de communication.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrick MARSEILLE, la délégation de signature 
qui lui est consentie sera exercée par Monsieur Daniel MOUTON, ingénieur principal des systèmes 
d’information et de communication, adjoint au directeur, et par Monsieur Christophe VINCENT, 
attaché d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, chef du département Administration 
Générale.» 
 
 
Article 3: L’article 11 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Damien DEVOUASSOUX, adjoint du secrétaire 
général pour l’administration de la police, en ce qui concerne le cabinet du SGAP de Marseille, la 
délégation qui lui est consentie à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels, accords-cadres 
et marchés, sera exercée par :   
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- Monsieur Fabrice BRACCI, ingénieur principal des systèmes d’informations et de 
communication, chef du bureau général de gestion, 

- Monsieur  Frédéric LOFARO, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef 
du bureau de la synthèse et de la prévision, 

- Mademoiselle Célia NOUVEL, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
chargée de mission communication 

 
Toutefois ne sont pas concernés par les limitations précitées ni les actes dévolus au pouvoir 
adjudicateur, par le code des marchés publics, ni les actes juridiques concernant les dépenses 
inférieures au seuil à partir duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire (actuellement 
fixé à 20 000 euros Hors Taxes) et qui font l’objet d’un engagement comptable global. Les 
engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à 
l’UGAP, ne sont pas soumis à ces limitations.» 
 
 
Article 4 : L’article 12 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Marie-Henriette CHABRERIE, directrice du 
personnel et des relations sociales, la délégation qui lui est consentie sera exercée, sauf en ce qui 
concerne les arrêtés, par : 
 

- Monsieur Christian BORDES, attaché principal d'administration de l'intérieur et de l'outre-
mer, chef du bureau de gestion des personnels actifs, 

- Mademoiselle Marylène CAIRE, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 
chef du bureau des affaires médicales et des retraites, 

- Mademoiselle Isabelle FAU, attachée d’administration de l’intérieur et de        l’outre-mer, 
adjointe au chef du bureau des affaires médicales et des retraites, 

-   Madame Marie Jeannine PAULEAU, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-
mer, chef du bureau du recrutement, 

-   Monsieur Jean IZZO, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef du 
bureau de la formation et des politiques de soutien,  

-   Madame Hélène KOUVARAKIS, attachée d’administration d’intérieur et de l’outre-mer, 
chargée de mission ressources humaines auprès de Mme la directrice du personnel et des 
relations sociales, chef du bureau de gestion des personnels administratifs et techniques 
par intérim. » 

 
 
Article 5 : L’article 13 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Pascale SEVE, directrice des affaires financières 
et juridiques, la délégation qui lui est consentie à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels 
élaborés dans le cadre d’un marché, accords-cadres et marchés, sera exercée par :  

 
- Mademoiselle Cécile MOVIZZO, attachée principale d'administration de l'intérieur et de 

l'outre-mer, chef du bureau des marchés publics, 
- Monsieur Roland CASALINI, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 

 chef du bureau des budgets et de la globalisation, 
- Madame Nadia VOISSIER-BARLET, attachée principale d'administration de l'intérieur et 

de l'outre-mer, chef du bureau de l’exécution financière, 
- Madame Maria SCAVONE, attachée d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 

adjoint au chef du bureau de l’exécution financière, 
- Monsieur Jean-Pierre PLISTAT, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, 

chef du bureau du contentieux et de la documentation juridique, chef du pôle chargé de la 
défense de l'Etat et de ses agents, 
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- Monsieur Lionel IVALDI, attaché d'administration du ministère de la défense placé en 
position de détachement auprès du ministère de l’intérieur de l’outre-mer et des 
collectivités territoriales en qualité d’attaché de l'intérieur et de l'outre-mer,  adjoint au 
chef du bureau du contentieux et de la documentation juridique, chef du pôle chargé de la 
réparation des dommages accidentels. 

- Monsieur Riyad DJAFFAR, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chargé 
de mission transversale sur les segments budgétaires et financiers.  

 
Toutefois ne sont pas concernés par les limitations précitées ni les protocoles transactionnels 

préalables aux réparations des dommages causés par des accidents de la circulation impliquant des 
véhicules administratifs, ni les actes dévolus au pouvoir adjudicateur, par le code des marchés 
publics, ni les actes juridiques concernant les dépenses inférieures au seuil à partir duquel la mise en 
concurrence par publicité est nécessaire (actuellement fixé à 20 000 euros Hors Taxes) et qui font 
l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements juridiques pris dans le cadre d’un 
marché notifié, y compris les commandes passées à l’UGAP, ne sont pas soumis à ces limitations. »  
 
Article 6 : L’article 14 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Gilles LUDINARD , directeur de la logistique, 
la délégation de signature qui lui est consentie sera exercée par :  

 
- Monsieur Jean-Michel CHANCY, ingénieur principal  des services techniques, chef du 

bureau des moyens mobiles et de l’armement, 
-  Monsieur Alain BOISSEAU, attaché d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, chef 

du bureau de l’armement, de l’habillement, des moyens généraux et de la plateforme 
logistique, 

- Monsieur Francis JACOBS, ingénieur des services techniques, chef de l’antenne 
logistique de Nice.  

- Madame LATIGE-ZABULON, attachée d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 
chef du bureau de la gestion financière, 

- Monsieur Jean-Michel HERMANT,ingénieur des services techniques, chef de la 
délégation régionale du SGAP à Ajaccio, 

- Madame Laura SIMON, chef de la section patrimoine, bureau des affaires immobilières. » 
 

 
Article 7 : L’article 16 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gilles LECLAIR, coordonnateur des services 
de sécurité en Corse, délégation de signature est donnée à : 

- Monsieur Dominique BERTONCINI, commissaire divisionnaire, directeur de cabinet du 
coordonnateur des services de sécurité intérieure en Corse. » 

 
 
Article 8 : L’article 17 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« Dans le cadre de l’exécution des budgets du BOP zonal n° 7, mission sécurité, programme police 
nationale, délégation de signature est donnée aux responsables d’Unité Opérationnelle afin de 
signer : 
 

- les actes juridiques concernant les dépenses de leurs services inférieures au seuil  à partir 
duquel la mise en concurrence par publicité est nécessaire  (actuellement fixé à 20 000 
euros HT) et qui ont fait l’objet d’un engagement comptable global. Les engagements 
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juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes passées à 
l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation. 

 
Pour l’UO Direction Zonale de la Police aux Frontières délégation de signature est donnée à : 
 
 

- Monsieur Bernard REYMOND-GUYAMIER, contrôleur général, directeur zonal et en son 
absence à Mme Christine NERCESSIAN pour l’ensemble des services zonaux et pour la 
DDPAF 13. 

- Monsieur Robert FANJAT, commandant de police et en son absence à Monsieur Jérôme 
BONI, lieutenant de police pour la DDPAF05. 

- Monsieur Alain TISNERAT, commissaire divisionnaire pour la DDPAF 06. 
- Monsieur Frédéric CORTES, capitaine de police et en son absence à Madame Marie-

Claire PERES, adjoint administratif principal pour la DDAF 11. 
- Monsieur Pierre LE CONTE DES FLORIS, commissaire principal et en son absence à 

Madame Sylvie PRISCIANDARO, capitaine de police pour la DDPAF 2A. 
- Monsieur Guy ADAMI, commandant de police et en son absence à Madame Michelle 

JUBERT, capitaine de police pour la DDPAF 2B. 
- M. Jean-François SERRANO, commandant de police et en son absence à Mme Nathalie 

BAILLOUD, capitaine de police pour  la DDPAF 30. 
- M. Gilles REPAIRE, commissaire divisionnaire et en son absence à M. Philippe MILLET, 

commandant de police à l’emploi fonctionnel pour la DDPAF 34. 
- Monsieur Thierry ASSANELLI, commissaire divisionnaire, et en son absence à Monsieur 

Sébastien DOMINGO, attaché de police pour la DDPAF 66. 
- Monsieur Marc TARTIERE, lieutenant de police et en son absence à Monsieur Ludovic 

MAUCHIEN, lieutenant de police pour la DDPAF 83. 
 
Pour l’UO Direction Zonale des Compagnies Républicaines de Sécurité, délégation de signature est 
donnée à :  

- Monsieur Christian ARNOULD, contrôleur général, directeur zonal des C.R.S. Sud de 
Marseille, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur Jean-Jacques PAGANELLI, commissaire divisionnaire, directeur zonal adjoint 
des C.R.S. Sud-Marseille, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement 
des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations 
publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité 
dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Jean-Claude CHAUTRAND, commissaire principal, chef du service des 
opérations, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur Henry IZACARD, commandant de police chef du bureau des finances et des 
moyens matériels de la direction zonale C.R.S. Sud. 

- Monsieur Laurent CHAIX, brigadier de police, chef de la section finances de la direction 
zonale C.R.S. Sud, pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les 
engagements juridiques par bons de commande et pour les dépenses inférieures à 8.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en 
cours. 

- Monsieur Bruno LAMBERT, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef du 
bureau de l’emploi et de la logistique opérationnelle. 
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- Monsieur Michel PUJOL, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef du service 
d’appui opérationnel. 

- Monsieur Christophe DEPOUSIER, commandant de police, adjoint au chef du bureau de 
l’emploi et de la logistique opérationnelle 

 
Pour la délégation des C.R.S. en Corse, délégation de signature est donnée à :  
 
- Monsieur Michael DIDIER, commissaire de police, chef de la délégation des C.R.S. en 

Corse, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur ROCK Patrick, commandant de police à l’emploi fonctionnel, adjoint du chef de 
la délégation des C.R.S. en Corse, ainsi que pour les conventions concernant le 
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de 
relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de 
sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Hubert MONTANE, capitaine de police. 
          -    Monsieur François OLIVELLI, capitaine de police. 
 

Pour la délégation des C.R.S. en Languedoc-Roussillon, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Jean-Luc LYONNET, commandant de police à l’emploi fonctionnel, chef de la 

délégation des C.R.S. en Languedoc-Roussillon, ainsi que pour les conventions 
concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services 
d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies 
républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Frédéric DAUMAS, capitaine  de police, adjoint au chef de la délégation des 
C.R.S. en Languedoc-Roussillon, ainsi que pour les conventions concernant le 
remboursement des dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de 
relations publiques exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de 
sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud.  

- Monsieur Jean-Jacques VION, brigadier major, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Éric MARTINEZ, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Frédéric PAUL, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 6 de Saint-Laurent du Var, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Georges DIASSINOUS, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 6, 

ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 
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- Monsieur Dominique CHASSIER, capitaine de police, adjoint au commandant de la 
C.R.S. n°6, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur Pascal GODEBIN, lieutenant de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jacques COSSO, brigadier-major de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur TOLANTIN Raymond, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 

pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans 
le cadre des marchés publics en cours. 

 
 
Pour la C.R.S. n° 53 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Matthieu PAINCHAUD-ROY, commandant de police, commandant la C.R.S. 

n° 53, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud.  

- Monsieur Jean-François PUJO, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. 
n° 53, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur DE SAINT JUST Franck, brigadier-chef de police , pour les dépenses 
inférieures à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de 
commande et pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les 
dépenses engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Franck RENOUARD, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4000 euros H.T.pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande 
et pour les dépenses inférieures à 8000 euros H.T. pour ce qui concerne les dépenses 
engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. autoroutière PROVENCE, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Jean-Luc CESAR, commandant de police,  commandant l’unité autoroutière 

Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur Dominique NOTOLLI, capitaine de police, adjoint au commandant de l’unité 
autoroutière Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des 
dépenses supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques 
exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le 
ressort de la zone de défense Sud. 
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- Monsieur Philippe GEORGES, capitaine de police, adjoint au commandant de l’unité 
autoroutière Provence, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des 
dépenses supportées par l’Etat à l’occasion des services d’ordre et de relations publiques 
exécutées à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le 
ressort de la zone de défense SUD. 

- Monsieur Olivier BREMOND, lieutenant de police, pour les dépenses inférieures à     
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Serge LEPARNI, brigadier major , pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. 
pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jean-Pierre CIMA, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Patrick TAILLEU, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 54 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Richard FOSSIER, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 54, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Mounir HICHRI, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 54, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 

- Monsieur Michel HUG, gardien de la paix, pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. 
pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jean-Louis REIDON, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 55 de Marseille, délégation de signature est donnée à : 
 
- Monsieur Hugues VIGNAL, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 55, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Yvan PAWLOFF, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
55, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense Sud. 
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- Monsieur Philippe ARQUE, brigadier major , pour les dépenses inférieures à 4.000 € H.T. 
pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Jacques SETTESOLDI, brigadier de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 56 de Montpellier, délégation de signature est donnée à : 

 
- Monsieur Michel PUJOL, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 56, ainsi que 

pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État à 
l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Gilles GAY, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 56, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 

- Monsieur Thierry CANTONNI, brigadier-major de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Frédéric VILLAIN, brigadier de police, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 57 de Carcassonne, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Olivier MESTRE, commandant de police, commandant de la C.R.S n°57, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Jean-Louis RAYNAL, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. 
n° 57,  ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses 
supportées par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées 
à la demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la 
zone de défense Sud. 

- Monsieur Philippe MURATORIO, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures 
à 4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Hervé SERVOLES, gardien de la paix, pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 58 de Perpignan, délégation de signature est donnée à : 
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- Monsieur Thierry SAFORCADA, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 58, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 

- Monsieur Patrick POLGAR, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
58, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense Sud. 

- Monsieur Didier SICART, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Gilles CRISTOFOL, gardien de la paix , pour les dépenses inférieures à 4.000 € 
H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 59 d’Ollioules, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur David LAFOSSE, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 59, ainsi 

que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État 
à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Thierry LEMEUR, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 
59, ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées 
par l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la 
demande de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de 
défense Sud. 

- Monsieur Philippe VELA, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 4.000 
€ H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et pour les 
dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées dans le 
cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Fabien IDALGO, brigadier-chef de police , pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Laurent IMBERT, gardien de la paix, pour les dépenses inférieures à 4 000 
euros H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8 000 euros H.T. pour ce qui concerne les dépenses 
engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
Pour la C.R.S. n° 60 de Montfavet, délégation de signature est donnée à : 
 
 
- Monsieur Daniel OLIE, commandant de police, commandant la C.R.S. n° 60, ainsi que 

pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par l’État à 
l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande de tiers 
par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense Sud. 

- Monsieur Alain FAYEN, capitaine de police, adjoint au commandant de la C.R.S. n° 60, 
ainsi que pour les conventions concernant le remboursement des dépenses supportées par 
l’État à l’occasion  des services d’ordre et de relations publiques exécutées à la demande 
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de tiers par les compagnies républicaines de sécurité dans le ressort de la zone de défense 
Sud. 

- Monsieur  Philippe VIRLON, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur  Frédéric SANCHEZ, brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4.000 € H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande et 
pour les dépenses inférieures à 8.000 € H.T. pour ce qui concerne les dépenses engagées 
dans le cadre des marchés publics en cours. 

- Monsieur Philippe BARBE, , brigadier-chef de police, pour les dépenses inférieures à 
4000 euros H.T. pour ce qui concerne les engagements juridiques par bons de commande 
et pour les dépenses inférieures à 8000 euros H.T. pour ce qui concerne les dépenses 
engagées dans le cadre des marchés publics en cours. 

 
 
Pour l’UO Direction Départementale de la Sécurité Publique des Bouches du Rhône délégation de 
signature est donnée à: 
 
Monsieur Pascal LALLE, contrôleur général des services actifs de la police nationale, directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, chef de district et commissaire central 
à Marseille. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pascal LALLE, la délégation qui lui est conférée 
par le présent arrêté sera exercée: 
 
- en toutes matières par Monsieur Jean-François ILLY, commissaire divisionnaire, directeur 
départemental adjoint de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 
- en matière financière à Monsieur Bernard GRISETI, commissaire principal de police, chef du 
service de gestion opérationnelle de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches 
du Rhône et par Monsieur Fabien GIRARD, attaché d’administration de l’intérieur et de l’outre-
mer, adjoint au chef du service de gestion opérationnelle de la direction départementale de la 
sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 
 
 
Article 9 : L’article 21 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« Signature est également donnée à Monsieur Jean-Luc MARX pour les actes énumérés ci-après : 

- Décisions de fermeture des débits de boissons (art. L 3332-15 du code de la santé publique, 
L 2215-6 et 7 du code général des collectivités territoriales) et octroi de dérogations aux 
heures de fermeture de ces établissements ; 

- Dérogation permanente aux horaires d'ouverture de ces établissements; 
- Institution des zones de protection et réglementation de l'accès aux mineurs (articles L 3315-

1, 8 et 9 et D 3335-1, 2, 3, 15 ainsi que L 3342-1, 2, 3 et R3353-7, 8, 9 du code de la santé 
publique) ; 

- Police des cercles et des casinos ;  
- Garde des détenus hospitalisés (article D 394 du code de procédure pénale) ; 
- Commission de surveillance des prisons ;  
- Décisions portant sanctions administratives dans le cadre de constats de manquement à la 

sûreté aéroportuaire et réponses aux recours gracieux formulés à l’encontre de ces décisions. 
- Suspension immédiate du permis de conduire dans les cas prévus aux articles L 224-1à L 

224-4 et L 224-6 à L 224-10 du code de la route. 
 

Enfin, délégation de signature est également donnée à Monsieur Jean-Luc MARX à l’effet de 
signer tous arrêtés, décisions, pièces comptables (contrats, bons de commandes…), circulaires, 
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conventions, rapports, correspondances et documents concernant la prévention de la délinquance 
et des conduites addictives dans le département des Bouches-du-Rhône.» 

 
Article 10 : L’article 22 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« Pour l'exercice des délégations visées à l'article précédent, Monsieur Jean-Luc MARX disposera, 
en tant que de besoin, des services de la préfecture des Bouches-du-Rhône (direction de la 
réglementation et des libertés publiques, direction de l'administration générale et direction de la 
cohésion sociale et de l’emploi).» 
 
Article 11 : L’article 23 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Luc MARX, la délégation qui lui est 
conférée à l’alinéa final de l’article 21 sera exercée par Monsieur Didier MARTIN, sous-préfet, 
secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ou par Monsieur Christophe REYNAUD, 
sous-préfet, secrétaire général adjoint. Outre les délégations consenties en ces domaines à ces 
derniers, la délégation conférée à Monsieur Jean-Luc MARX dans les autres alinéas de l’article 21 
sera exercée par Monsieur Nicolas DE MAISTRE, sous-préfet, directeur de cabinet.» 
 
Article 12 : L’article 31 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« Délégation est donnée à Monsieur Gilles SOULE, commissaire divisionnaire, directeur de l’école 
nationale de police de Fos-sur-Mer, à l’effet de signer les avertissements et les blâmes infligés aux 
fonctionnaires actifs du corps d’encadrement et d’application, aux adjoints de sécurité, aux 
personnels administratifs de catégorie C et aux personnels techniques (adjoints techniques) ainsi 
que les sanctions de premier et deuxième niveau infligées aux ouvriers cuisiniers affectés dans le 
département des Bouches-du-Rhône et relevant de son autorité. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Gilles SOULE, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Alain PLATEAU, commandant de police, 
adjoint au directeur chargé de la pédagogie, et par Monsieur Marc-Antoine LOUTOBY, attaché 
principal d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, adjoint au directeur chargé de 
l’administration.» 

 
 
Article 13 : L’article 32 de l’arrêté n° 2008329-1 du 24 novembre 2008  est modifié ainsi qu’il suit : 
 
«Délégation est donnée à Monsieur Roland GAUZE, commissaire divisionnaire, directeur 
interrégional de la police judiciaire à Marseille, à l’effet de signer les avertissements et blâmes 
infligés aux fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale, aux 
adjoints de sécurité, aux personnels administratifs de catégorie C et aux agents spécialisés de police 
technique et scientifiques affectés dans le département des Bouches-du-Rhône et relevant de son 
autorité. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Roland GAUZE, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par Monsieur Gilles SOULIE, directeur interrégional 
adjoint de la police judiciaire à Marseille.»  
 
 
Article 14 : Le reste demeure sans changement. 
 
 
 
Article 15 : L’arrêté n° 2008343-9 en date du 08 décembre 2008 est abrogé. 
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Article 16 : le préfet délégué pour la sécurité et la défense et le secrétaire général de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de l'Etat. 

 
 
 
 

Fait à Marseille, le 12 décembre 2008  
 

  Le Préfet 
 
   
 
 
  Michel SAPPIN 
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Arrêté n° 2008347-5 du 12/12/2008 modifiant l’arrêt é n°2008343-4 du 08 décembre 2008 portant délégatio n de signature à  Madame 
Chantal TRUDELLE, directrice de la cohésion sociale et de l’emploi 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

SECRETARIAT GENERAL  
 

Arrêté du  12 décembre 2008  modifiant l’arrêté n°2008343-4 du 08 décembre 2008 portant 
délégation de signature à  

Madame Chantal TRUDELLE, directrice de la cohésion sociale et de l’emploi 
 

Le Préfet  
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l’action des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 21 juin 2007 portant nomination de Monsieur Michel 
SAPPIN, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone de défense Sud, 
préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret du 13 novembre 2008 portant nomination de Madame Marie-Josèphe PERDEREAU en qualité 
de préfet délégué pour l’égalité des chances auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
préfet de la zone de défense Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté ministériel n° 08 105/A du 24 janvier 2008 portant nomination et détachement dans l’emploi 
fonctionnel de conseiller d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer en qualité de directeur de la 
cohésion sociale et de l’emploi de Madame TRUDELLE Chantal ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 7 juillet 2008 portant organisation des services de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2008343-4 du 08 décembre 2008 portant délégation de signature à Mme 
Chantal TRUDELLE, directrice de la cohésion sociale et de l’emploi ; 
 
Sur proposition de Madame le préfet délégué pour l’égalité des chances et de Monsieur le secrétaire 
général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;  

 
 
 
 
 
 
 
 

A R R E T E 
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Article 1er :  L’article 4 de l’arrêté n° 2008343-4 du 08 décembre 2008 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
« Délégation est donnée à Monsieur Pierre HANNA, attaché principal, chef du bureau du logement 
et de la solidarité à l'effet de signer dans la limite des attributions du bureau :  
 
- correspondances ne comportant ni décisions, ni instructions générales, 
- attestations et récépissés,  
- copies conformes de documents. 

 

 En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre HANNA la délégation qui lui est conférée 
par le présent arrêté sera exercée par Mme Marie-Josée MURRU, attachée, adjointe au chef 
de bureau, Mme Marie-Dominique BOURRELLY, secrétaire administrative de classe 
exceptionnelle, chef de section, et Mme Sylvette BERNARD, secrétaire administrative de 
classe normale, chef de section. » 

 
Article 2 : Le reste demeure sans changement. 
 

Article 3 : Madame le préfet délégué pour l’égalité des chances et Monsieur le secrétaire général de 
la préfecture des Bouches-du-Rhône sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 12 décembre 2008 
    

Le Préfet 
 
 
 
 

Michel SAPPIN 
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CABINET 
Distinctions honorifiques 
Arrêté n° 2008336-3 du 01/12/2008 portant attributi on de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers - Promotion du 4 décembre 2008 
- Sainte Barbe 

 
 
PRÉFECTURE DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

CABINET  DU  PRÉFET  
DISTINCTIONS HONORIFIQUES 
 

Arrêté du 1er décembre 2008 
portant attribution de la médaille d’honneur des sapeurs-pompiers 

Promotion du 4 décembre 2008 – Sainte Barbe 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 
 
 
 
 
Vu le décret n°62-1073 du 11 septembre 1962 fixant les conditions d’attribution de la médaille d’honneur des sapeurs-
pompiers ; 
 
Vu le décret n°68-1055 du 19 novembre 1968 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction susvisée 
; 
 
Sur la proposition du sous-préfet, directeur du cabinet ;  
 
 
 

 
ARRÊTE 

 
 
 
 
Article 1er : la médaille d’honneur avec rosette est décernée, pour mérites exceptionnels, au sapeur-pompier volontaire du 
corps départemental des sapeurs-pompiers des Bouches-du-Rhône dont le nom suit : 
 
 
 

MÉDAILLE D’ARGENT AVEC ROSETTE 
 
 
 
M. OLIVE Joseph, lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Miramas 
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Article 2 : des médailles d’honneur sont décernées aux sapeurs-pompiers professionnels et volontaires du corps 
départemental des sapeurs-pompiers des Bouches-du-Rhône dont les noms suivent :  
 
 

MÉDAILLE D’OR 
 
 
M. ADELAÏDE Alain, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de 

Cassis 
M. BELTRANDO Daniel, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de 

Gardanne 
M. BIRKUI Jean Patrick, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de 

secours d’Aix-en-Provence 
M. BONAVENTURE Antoine, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de 

secours de Gémenos 
M. CATALINA Alexandre, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de 

secours de Cassis 
M. CHALAS Christian, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de 

secours de Mimet – groupement territorial est 
M. COUTURIER Ghislain, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de 

secours de Sénas 
M. GENOUD Joël, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de 

Châteauneuf-les-Martigues 
M. GIMENEZ Gilbert, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de 

secours de Vitrolles 
M. HEIDERICH Gérard, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours 

de Carnoux 
M. JIMENEZ Jean, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de 

Martigues 
M. LAURENTI Alain, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours 

d’Aubagne 
M. LAVERSANE Jean Claude, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de 

secours de Gardanne 
M. LEGEAS Didier, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de 

Gardanne 
M. MISTRAL Marc, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de 

Meyrargues 
M. NICHTERWITZ Richard, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de 

secours de la Basse Vallée de l’Arc 
M. RODRIGUEZ Jean Paul, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de 

secours de Vitrolles 
M. ROSELLO Yves, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de 

Châteauneuf-les-Martigues 
M. ROULIER Patrick, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours 

d’Aubagne 
M. SERANO Serge, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de 

secours d’Aix-en-Provence 
M. SORABELLA Marc, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de 

secours d’Auriol 
M. SOTO Patrick, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la 

Basse Vallée de l’Arc 
M. TOURRETTE André, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours 

de Sénas 
M. VIGNAROLI Yvan, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours 

de Gardanne 
 
 

 
MÉDAILLE DE VERMEIL 
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M. BISCAY Jean-Frédéric, lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Tarascon 
M. BOISSON Louis, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Cuges-les-Pins 
M. BOURRELLY Patrick, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Gardanne 
M. CALVO Philippe, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Pélissanne 
M. CHARRIERE Alain, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Carnoux 
M. CIMA Christian, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels à la direction départementale des services d’incendie 
et de secours des Bouches-du-Rhône 
M. DIERNAT Patrick, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Saint-Marc-Jaumegarde 
M. DUMAS Marc, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels à la direction départementale des services 
d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône 
M. ETIENNE Hervé, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Fuveau 
M. FAURE Laurent, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Saint-Marc-Jaumegarde 
M. FOSCO Guy, capitaine de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de La Ciotat 
M. FRANCESCHI Gérard, major de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Trets 
M. de FROMONT de BOUAILLES Georges, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de 
Carnoux 
M. GARY Eric, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de La Ciotat 
M. IRIDE Jean-Luc, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Vitrolles 
M. JAMMET Alain, major de sapeurs-pompiers professionnels à la direction départementale des services d’incendie et de 
secours des Bouches-du-Rhône 
Mme JIMENEZ Cécile née FEUTRIER, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Eyguières 
M. KERT Philippe, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Arles 
M. KREBS Thierry, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Aix-en-Provence 
M. LACOUR Jean-Luc, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Châteaurenard 
M. LAFONT Brice, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas 
M. LECLERC Christian, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Barbentane 
M. LO VERDE Gaspard, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas 
M. MACHLER Christian, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels à la direction départementale des services 
d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône 
M. MARIANI Denis, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Basse Vallée de l’Arc 
M. MERCIER Christian, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Lambesc 
M. NAVARETTE François, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Marignane 
M. NELIAS Pascal, major de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Salon-de-Provence 
M. OLIVIER Christian, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Vallée des Baux 
M. OLLIVIER Philippe, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de La Ciotat 
M. OSTIANTE-DECANIS Gérald, capitaine de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours du groupement 
territorial est 
M. PIATTI Michel, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas 
M. PLEIGNET Bernard, lieutenant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Gémenos 
M. POUS Daniel, lieutenant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Arles 
M. POVEDA Diégo, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Sénas 
M. PULH Christian, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Vallée des Baux 
M. ROQUE Jean Luc, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Barbentane 
M. ROUCHON Didier, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours principal d’Istres 
M. SERANO Franck, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Luynes 
M. SERVET André, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels à la direction départementale des services d’incendie et 
de secours des Bouches-du-Rhône 
M. SIMAC Eric, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Carry-le-Rouet 
M. TRINCI Frédéric, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Fuveau 
M. VENTURINO Jules, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Aubagne 
M. VIENOT Georges, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Luynes 
M. VOSSIER Alain, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Saint-Rémy-de-Provence 
 
 
 

MÉDAILLE D’ARGENT 
 
 
M. ABADIE Jean-François, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Arles 
M. AGNELLI Max, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Miramas 
M. AGULHON Frédéric, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas 
M. BELLEUDY William, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de Trets 
M. BELOTTI Laurent, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Salon-de-Provence 
M. BOUTIERE Daniel, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Arles 
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M. BRODA André, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de La Roque d’Anthéron – 
Charleval 
M. BUFFET Ludovic, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Aix-en-Provence 
M. CARANONI Nicolas, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Pélissanne 
M. CARRARA Jany, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Roque d’Anthéron – Charleval 
M. CASTINEL Cédric, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de Saint-Marc-Jaumegarde 
M. CAVALIERI Frédéric, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Salon-de-Provence 
M. CHARAVIN Gérard, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de la Vallée des Baux 
M. CHAROLLAIS Yvon, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Allauch / Plan-de-
Cuques 
M. COULET Bruno, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Saint-Marc-Jaumegarde 
M. CUESTA Christophe, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Carry-le-Rouet 
M. DEGENETAIS Wilhelm, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Arles 
M. DESMAREST Olivier, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de traitement de l’alerte / centre 
opérationnel départemental d’incendie et de secours 
M. DESPAQUIS Stéphane, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Marignane 
M. DIOP Alain, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Marignane 
M. FÉDÉRIGHI Chris, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de Tarascon 
M. FERRATO Frédéric, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Sénas 
M. GAMELIA Eric, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Miramas 
M. GASPARINI Gilles, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Ensuès-la-Redonne 
M. GAULIN Frédéric, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Ensuès-la-Redonne 
M. GRIMAL Arnaud, caporal-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Aix-en-Provence 
M. HANS Michel, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Miramas 
M. HENRY Patrice, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Auriol 
M. HERAT Laurent, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Châteaurenard 
M. JACQUES François, adjudant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Auriol 
M. JULIEN Philippe, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Trets 
M. JUND Denis, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de Trets 
M. LAGANA Jean-Luc, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Aubagne 
M. LAMBIN Vincent, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Arles 
M. LANZON Jean-Philippe, caporal de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Vitrolles 
M. LARUELLE Jérôme, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Vitrolles 
M. LAYE Franck, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Salon-de-Provence 
M. LIARDET Olivier, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Sénas 
M. LIGIOS Georges, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Martigues 
M. LLORENTE Frédéric, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours principal d’Istres 
M. MABY Jean Louis, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Basse Vallée de l’Arc 
Mme MAGNIEN Christine, médecin de sapeurs-pompiers professionnels au service de santé et de secours médical de la 
direction départementale d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône 
M. MARTIN Fabrice, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de La Ciotat 
M. MARTIN François, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Vallée des Baux 
Mme MARTIN Martine, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Mimet 
M. MAZOUILLER Louis-Lionel, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Concors 
Mme MISTRAL Cécilia née MANTET, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de Saint-Marc-Jaumegarde 
M. MOREL Christian, capitaine de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours du groupement est 
M. MOSSE Fabrice, lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Châteaurenard 
M. MOTTURA Frédéric, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de Saint-Marc-Jaumegarde 
M. OLIVE Jean-Luc, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Sausset-les-Pins 
M. PAOLI Norbert, adjudant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de La Roque d’Anthéron – Charleval 
M. PEGEOT Eric, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Arles 
M. PEREZ César, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Vitrolles 
M. PORTALIER Jean-Michel, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Mimet 
M. PSALIDAS Louis, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de Saint-Marc-Jaumegarde 
M. RAYNAL Alain, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la Vallée des Baux 
M. RIBEROLLE Denis, adjudant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Martigues 
M. RIBIERRE Frédéric, caporal-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Gardanne 
M. ROUVIERE Sébastien, adjudant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Plan d’Orgon 
M. RUBIO Victor, sergent de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Saint-Rémy-de-Provence 
M. SABDES Thierry, sapeur-pompier volontaire au centre de secours de Châteauneuf-les-Martigues 
M. SAINT MARTIN Luc, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Sausset-les-Pins 
M. SERTIC Olivier, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de La Ciotat 
M. SETTI Marien, commandant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Marignane 
Mme SUSTRANCK Agnès née ALCARAZ, adjudant-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de la 
Basse Vallée de l’Arc 
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M. SZULIGA Lionel, sergent de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de Salon-de-Provence 
M. WAROQUIER Jean-Pierre, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours d’Arles 
M. ZAABOUBI Rabah, sergent-chef de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de La Roque d’Anthéron – 
Charleval 
 
 
 
Article 3 : Le sous-préfet, directeur du cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-du-
Rhône, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat. 
 

 
 

Fait à Marseille, le 1er décembre 2008 
     Signé : Michel SAPPIN 
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DAG 
Police Administrative 
Arrêté n° 2008338-1 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AU TORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le Maire des Pennes Mirabeau, en vue d’obtenir 
l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 10 novembre 2008 sous le n° A 2008 10 28/1988; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le Maire des Pennes Mirabeau est autorisé à installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur 
le site suivant : 
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- Parking Village et parkings Tino Rossi, Jeux de Boules. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 8 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-2 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AU TORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 27 juin 2008 présentée par la Présidente de la Communauté d'Agglomération du 
Pays d'Aix en Provence, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 20 octobre 2008 sous le n° A 2008 07 17/1914; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : la Présidente de la Communauté d'Agglomération du Pays d'Aix en Provence, est autorisée à 
installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- DECHETERIE DE VENELLES Impasse de la Coopérative 13770 VENELLES. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 10 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-3 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 février 2002 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance; 
 
Vu la demande en date du 26 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité des magasins 
ED visant à modifier le système existant de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 6 octobre 2008 sous le n° A 2008 04 
26/602; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
 
 

- 2 –  
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ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable Sécurité des magasins ED est autorisé à poursuivre, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du 
système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de modification, sur 
le site suivant : 
 -.ED – AVENUE DE L'AVENIR 13140 MIRAMAS. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: L'arrêté préfectoral du 7 février 2002 modifié portant autorisation d'installation et 
de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance est abrogé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-5 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 28 avril 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 21, cours Aristide Briand 13150 TARASCON; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 13 octobre 2008 sous le n° A 2008 
05 02/1910; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 21, cours Aristide Briand 13150 TARASCON. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
concernant l'agence située 21, cours Aristide Briand 13150 TARASCON. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-10 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence La Ciotat Ste Marguerite 16, rue Gueymard BP 7 13702 
LA CIOTAT CEDEX; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1936; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 16 rue Gueymard BP 7 13702 LA CIOTAT cedex. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 16 rue Gueymard BP 7 13702 LA CIOTAT cedex. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-12 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située 126 Route de Cavaillon 13570 PLAN D'ORGON; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1938; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 126 Route de Cavaillon 13570 PLAN D'ORGON. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 126 Route de Cavaillon 13570 PLAN D'ORGON. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-63 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 25 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du CREDIT 
AGRICOLE ALPES PROVENCE, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance pour l'agence située Place de la Mairie 13180 EYGALIERES; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1953; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE est autorisé à 
installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- CREDIT AGRICOLE Place de la Mairie 13180 EYGALIERES. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-62 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 14 avril 2008 présentée par le directeur Sécurité Physique et Logique de la Caisse 
d'Epargne Provence Alpes Corse, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance pour l'agence Bonnefon située 5, avenue de Hambourg 13008 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 24 octobre 2008 sous le n° A 2008 05 07/1920; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur Sécurité Physique et Logique de la Caisse d'Epargne Provence Alpes Corse est 
autorisé à installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- . CAISSE D'EPARGNE Bonnefon - 5 ave de Hambourg 13008 MARSEILLE.  
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-61 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 22 avril 2008 présentée par le responsable de gestion immobilière de la BNP 
PARIBAS, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance pour l'agence située 
Place du Ventoux 13770 VENELLES; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 6 octobre 2008 sous le n° A 2008 04 28/1906; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable de gestion immobilière de la BNP PARIBAS est autorisé à installer, conformément 
aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure 
au dossier de la demande sur le site suivant : 
- BNP PARIBAS Place du Ventoux 13770 VENELLES. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-60 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE Place Louis Sicard 13400 AUBAGNE; 
 
Vu la demande en date du 09 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1062; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE Place Louis Sicard 13400 AUBAGNE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juin 2004 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-59 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 9 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 237 Bd de la Libération 13004 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1992; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 237 Bd de la Libération 13004 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 237 Bd de la Libération 13004 MARSEILLE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-58 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 1998 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 9 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 43 bd Rabatau 13008 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1986; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 43 bd Rabatau 13008 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 25 juin 1998 
concernant l'agence située 43 bd Rabatau 13008 MARSEILLE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 129 -- Page 174 

 
Arrêté n° 2008338-57 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 41 ave de St Louis 13015 MARSEILLE; 
 
Vu la demande en date du 09 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1063; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 41 ave de St Louis 13015 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juin 2004 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-56 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 4 place Jeanne d'Arc 13100 AIX EN PROVENCE; 
 
Vu la demande en date du 09 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1084; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 4 place Jeanne d'Arc 13100 AIX EN PROVENCE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juin 2004 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-55 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 1 Bd Léon Jouhaux 13800 ISTRES; 
 
Vu la demande en date du 09 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1059; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 1 Bd Léon Jouhaux 13800 ISTRES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juin 2004 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-110 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 02 juin 2008 présentée par le gérant de la station essence Modern'Garage, en vue 
d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 14 octobre 2008 sous le n° A 2008 06 11/1913; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le gérant de la station essence Modern'Garage est autorisé à installer, conformément aux articles 
10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de 
la demande sur le site suivant : 
- MODERN'GARAGE 2 ave Draïo de la Mar 13620 CARRY LE ROUET. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-109 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 01 avril 2008 présentée par le gérant de la Sarl SIGNADIE, en vue d’obtenir 
l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 10 novembre 2008 sous le n° A 2008 06 04/1991; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le gérant de la Sarl SIGNADIE est autorisé à installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur 
le site suivant : 
- PAUL – 1080 route d'Avignon RN 7 - 13090 AIX EN PROVENCE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-108 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 01 avril 2008 présentée par le gérant de la Sarl PANETO, en vue d’obtenir 
l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 10 novembre 2008 sous le n° A 2008 06 04/1990; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le gérant de la Sarl PANETO est autorisé à installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la 
loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur 
le site suivant : 
- PAUL – 3, Ave Maréchal Foch 13100 AIX EN PROVENCE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-107 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 01 avril 2008 présentée par le gérant de la Sarl PAN SIGNA, en vue d’obtenir 
l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 10 novembre 2008 sous le n° A 2008 06 04/1989; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le gérant de la Sarl PAN SIGNA est autorisé à installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de 
la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande 
sur le site suivant : 
- PAUL – 3, Ave Henri Malacrida 13100 AIX EN PROVENCE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-106 du 03/12/2008 ARRETE MODIFICA TIF RELATIF A L'AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2008 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2007 portant autorisation d'installation et de fonctionnement d’un 
système de vidéosurveillance; 
 
Vu la demande en date du 19 mai 2008 présentée par le directeur de la maintenance de la société France 
Quick, visant à modifier le système existant de vidéosurveillance sur le site QUICK N°403- Centre 
Commercial Barnéoud 13480 CABRIES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 29 octobre 2008 sous le n° A 2008 05 23/1749; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône; 
 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : le directeur de la maintenance de la société France Quick est autorisé à poursuivre, conformément 
aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel 
qu’il figure au dossier de la demande de modification sur le site : 
 QUICK N°403- Centre Commercial Barnéoud 13480 CABRIES; 

 
Le reste sans changement. 
 
Article 2: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 FAIT à MARSEILLE le 03 décembre 2008 
 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-105 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A L'AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 11 décembre 1997 modifié portant autorisation d'installation et 
de fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance sur le site Porte de Provence 
et Hôtel Mercure – Lançon de Provence; 
 
Vu la demande en date du 09 mai 2008 présentée par le responsable Matériels et 
Equipements HRC ELIANCE AUTOROUTES visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'hôtel Mercure; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 14 octobre 2008 sous le n° A 2008 
05 09/119; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
 

- 2 –  
 

ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Matériels et Equipements HRC ELIANCE AUTOROUTES est 
autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 
modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la 
demande de modification, sur le site suivant : 
 - HRC HOTEL MERCURE –Aire de Lançon de Provence Autoroute A7 – 13680 
LANCON DE PROVENCE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 11 décembre 1997 modifié 
susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-104 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 20 octobre 2008 présentée par le directeur de l'Hôpital de la Conception, en vue 
d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 10 22/1929; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le directeur de l'Hôpital de la Conception est autorisé à installer, conformément aux articles 10 et 
10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la 
demande sur le site suivant : 
- Pôle Psychiatrie Centre de l'Hôpital de la Conception 147, Bd Baille 13385 MARSEILLE CEDEX 05. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 3 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-103 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2000 modifié portant autorisation d'installation et 
de fonctionnement d’un système de vidéosurveillance sur la station service ESSO LE 
PHARO; 
 
Vu la demande en date du 25 mars 2008 présentée par le Président Directeur Général de 
WASHTEC FRANCE visant à exploiter le système existant de vidéosurveillance pour la 
station de lavage automobile ESSO LE PHARO; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 24 octobre 2008 sous le n° A 2008 
04 11/1919; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le Président Directeur Général de WASHTEC FRANCE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - Station de lavage automobile ESSO Le Pharo – 13, ave Pasteur 13007 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 12 décembre 
2000 modifié concernant la station de lavage automobile ESSO Le Pharo. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-102 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 8 février 2002 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance sur la station service ESSO Sablier; 
 
Vu la demande en date du 25 mars 2008 présentée par le Président Directeur Général de 
WASHTEC FRANCE visant à exploiter le système existant de vidéosurveillance pour la 
station de lavage ESSO; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 24 octobre 2008 sous le n° A 2008 
03 31/1918; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 

 
Article 1er : le Président Directeur Général de WASHTEC FRANCE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
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l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - Station de lavage automobile ESSO – 1/3, Bd du Sablier 13008 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 8 février 2002 
concernant la station de lavage automobile ESSO Sablier. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-113 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A L'AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 13 janvier 2005 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance sur le site SNCF Matériels roulants; 
 
Vu la demande en date du 10 juin 2008 présentée par le correspondant Sûreté de la 
Direction Déléguée TER visant à modifier le système existant de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 10 novembre 2008 sous le n° A 
2008 06 11/1168; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le correspondant Sûreté de la Direction Déléguée TER est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 -.MATERIELS ROULANTS TER2N NG, AGC et BGC bimode figurant sur la liste ci-
jointe. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées localement par le système sont conservées pour une 
durée d'1 jour et celles enregistrés à la centrale de surveillance 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: L'arrêté préfectoral du 13 janvier 2005 modifié portant autorisation de fonctionnement d'un 
système existant de vidéosurveillance est abrogé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-112 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 30 mai 2008 présentée par le gérant du Tabac Presse LE COHIBA, en vue 
d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1933; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le gérant du Tabac Presse LE COHIBA est autorisé à installer, conformément aux articles 10 et 
10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la 
demande sur le site suivant : 
- TABAC PRESSE LE COHIBA – Centre Commercial "Le Calypso" 6 rue Léo Lagrange 13410 
LAMBESC.  
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 1 jour. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-111 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 20 mai 2008 présentée par la gérante du Tabac Presse SNC NGUYEN, en vue 
d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 29 octobre 2008 sous le n° A 2008 05 21/1923; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : la gérante du Tabac Presse SNC NGUYEN est autorisée à installer, conformément aux articles 10 
et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la 
demande sur le site suivant : 
- TABAC PRESSE LOTO SNC NGUYEN 55 Bd Jeanne d'Arc 13005 MARSEILLE.  
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 1 jour. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-101 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 15 mai 2008 présentée par le représentant du syndicat des copropriétaires de 
NOILLY PRAT, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 20 octobre 2008 sous le n° A 2008 05 15/1916; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le représentant du syndicat des copropriétaires de NOILLY PRAT est autorisé à installer, 
conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance 
tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- Domaine privé NOILLY PRAT – 167, rue Paradis 13006 MARSEILLE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-100 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT AUTORISATION D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 29 mai 2008 présentée par le président de la société THE PHONE HOUSE, en vue 
d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1967; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le président de la société THE PHONE HOUSE est autorisé à installer, conformément aux 
articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au 
dossier de la demande sur le site suivant : 
- THE PHONE HOUSE Zone Commerciale du Fourchon Ave du Maréchal Juin 13200 ARLES. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 129 -- Page 208 

 
Arrêté n° 2008338-69 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 25 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du CREDIT 
AGRICOLE ALPES PROVENCE, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance pour l'agence située 108 Ave du Prado 13008 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1959; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE est autorisé à 
installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- CREDIT AGRICOLE 108 Ave du Prado 13008 MARSEILLE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-68 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 25 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du CREDIT 
AGRICOLE ALPES PROVENCE, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance pour l'agence située 37 Ave Fortuné Ferrini 13090 AIX EN PROVENCE; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1958; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE est autorisé à 
installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- CREDIT AGRICOLE 37 Ave Fortuné Ferrini 13090 AIX EN PROVENCE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-67 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 25 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du CREDIT 
AGRICOLE ALPES PROVENCE, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance pour l'agence située 160 Boulevard Voltaire 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1957; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE est autorisé à 
installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- CREDIT AGRICOLE 160 Boulevard Voltaire 13821 LA PENNE SUR HUVEAUNE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-66 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 25 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du CREDIT 
AGRICOLE ALPES PROVENCE, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance pour l'agence située Centre Commercial Bd Marcel Delprat 13013 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1956; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE est autorisé à 
installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- CREDIT AGRICOLE Centre Commercial Bd Marcel Delpr at 13013 MARSEILLE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-65 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 25 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du CREDIT 
AGRICOLE ALPES PROVENCE, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance pour l'agence située 80 route d'Avignon 13100 AIX EN PROVENCE; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1955; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE est autorisé à 
installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- CREDIT AGRICOLE 80 route d'Avignon 13100 AIX EN PROVENCE. 
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-64 du 03/12/2008 ARRETE PORTANT A UTORISATION  D'INSTALLATION ET DE FONCTIONNEMENT D'UN 
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2008 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

  
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu la demande en date du 25 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du CREDIT 
AGRICOLE ALPES PROVENCE, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance pour l'agence située 1, Route Nationale N°8 13320 BOUC BEL AIR; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 05 30/1954; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE est autorisé à 
installer, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande sur le site suivant : 
- CREDIT AGRICOLE 1, Route Nationale N°8 13320 BOUC BEL AIR.  
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Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant définition des 
normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements 
Article 5 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et établissements ouverts au 
public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement 
exposés à des risques d’agression ou de vol, ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de 
l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le droit d'accès 
aux images. 
Article 7 : Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 
du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions 
des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des 
sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-54 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 avril 2003 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 53 ave Frédéric Chevillon 13380 PLAN DE CUQUES; 
 
Vu la demande en date du 09 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/819; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 53 ave Frédéric Chevillon 13380 PLAN DE 
CUQUES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 4 avril 2003 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-53 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 22 bd Victor Hugo 13200 ARLES; 
 
Vu la demande en date du 03 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1065; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 22 bd Victor Hugo 13200 ARLES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juin 2004 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-52 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2005 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 22 place Eugène Pelletan 13300 SALON DE PROVENCE; 
 
Vu la demande en date du 03 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1220; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 22 place Eugène Pelletan 13300 SALON DE 
PROVENCE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 6 octobre 2005 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-51 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE avenue Camille Pelletan 13270 FOS SUR MER; 
 
Vu la demande en date du 03 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1061; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 129 -- Page 227 

Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE avenue Camille Pelletan 13270 FOS SUR MER. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juin 2004 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-50 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 14 Bd Bontemps 13120 GARDANNE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1085; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 14 Bd Bontemps 13120 GARDANNE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juin 2004 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-49 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 juin 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 13 Ave Auguste Chapelle 13160 CHATEAURENARD; 
 
Vu la demande en date du 03 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1060; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 13 Ave Auguste Chapelle 13160 
CHATEAURENARD. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 24 juin 2004 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-48 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2005 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 2 rue de l'Abbaye 13007 MARSEILLE; 
 
Vu la demande en date du 03 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1340; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 2 rue de l'Abbaye 13007 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 6 octobre 2005 modifié susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-29 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située Le Mercure A 565 rue Marcellin Berthelot 13090 AIX LES MILLES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1970; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 …/… 
 
 

- 2 –  
 

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - Le Mercure A 565 rue Marcellin Berthelot 13090 AIX LES 
MILLES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Le Mercure A 565 rue Marcellin Berthelot 13090 AIX 
LES MILLES. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-28 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 32 ave du Port 13230 PORT ST LOUIS DU RHONE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1969; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 32 ave du Port 13230 PORT ST LOUIS DU RHONE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 32 ave du Port 13230 PORT ST LOUIS DU RHONE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 129 -- Page 238 

 
Arrêté n° 2008338-27 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située rue Curie BP 54 13142 MIRAMAS CEDEX; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1952; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE rue Curie BP 54 13142 MIRAMAS CEDEX. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située rue Curie BP 54 13142 MIRAMAS CEDEX. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-26 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située 46 Ave Francis Chevillon 13380 PLAN DE 
CUQUES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1951; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 46 Ave Francis Chevillon 13380 PLAN DE CUQUES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 46 Ave Francis Chevillon 13380 PLAN DE CUQUES. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-25 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située Esplanade des Lices 13642 ARLES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1950; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE Esplanade des Lices 13642 ARLES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Esplanade des Lices 13642 ARLES. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-24 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située 6 rue E.Pelletan 13330 PELISSANNE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1949; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 6 rue E.Pelletan 13330 PELISSANNE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 6 rue E.Pelletan 13330 PELISSANNE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-23 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située Boulevard de la République 13550 NOVES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1948; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE Boulevard de la République 13550 NOVES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Boulevard de la République 13550 NOVES. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-22 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située Place A.Gérard 13660 ORGON; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1947; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE Place A.Gérard 13660 ORGON. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Place A.Gérard 13660 ORGON. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-21 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située Les terrasses du Port Avenue de la Mer 13110 
PORT DE BOUC; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1946; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE Les terrasses du Port Avenue de la Mer 13110 PORT DE BOUC. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Les terrasses du Port Avenue de la Mer 13110 PORT 
DE BOUC. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-38 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 avril 2003 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 16/18 rue Montaigne 13012 MARSEILLE; 
 
Vu la demande en date du 3 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/818; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 16/18 rue Montaigne 13012 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 4 avril 2003 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-37 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 3 rue Voltaire 13250 SAINT CHAMAS; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1978; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 3 rue Voltaire 13250 SAINT CHAMAS. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 3 rue Voltaire 13250 SAINT CHAMAS. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-36 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située Centre d'Affaires Vitrolles Les Pins 13127 VITROLLES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1977; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - Centre d'Affaires Vitrolles Les Pins 13127 VITROLLES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Centre d'Affaires Vitrolles Les Pins 13127 
VITROLLES. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-35 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 56 Quai du Général Leclerc 13500 MARTIGUES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1976; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 56 Quai du Général Leclerc 13500 MARTIGUES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 56 Quai du Général Leclerc 13500 MARTIGUES. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-34 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 1 ave Camille Pelletan 13270 FOS SUR MER; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1975; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 1 ave Camille Pelletan 13270 FOS SUR MER. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 1 ave Camille Pelletan 13270 FOS SUR MER. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-33 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 12 Ave de la Libération 13130 BERRE L'ETANG; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1974; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 12 Ave de la Libération 13130 BERRE L'ETANG. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 12 Ave de la Libération 13130 BERRE L'ETANG. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-32 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 67 cours Gambetta Rce Tour d'Aygosi 13100 AIX EN PROVENCE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1973; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 67 cours Gambetta Rce Tour d'Aygosi 13100 AIX EN 
PROVENCE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 67 cours Gambetta Rce Tour d'Aygosi 13100 AIX EN 
PROVENCE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-31 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 16 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1972; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 16 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 16 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-30 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 2 juin 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située Plan de Campagne Galerie marchande Casino Centre Commercial 
BARNEOUD 13170 LES PENNES MIRABEAU; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 05/1971; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

- 2 –  
 

ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - Plan de Campagne Galerie marchande Casino Centre 
Commercial BARNEOUD 13170 LES PENNES MIRABEAU. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 7 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Plan de Campagne Galerie marchande Casino Centre 
Commercial BARNEOUD 13170 LES PENNES MIRABEAU. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-47 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2005 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE 37 rue Emile Zola 13009 MARSEILLE; 
 
Vu la demande en date du 03 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1319; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE 37 rue Emile Zola 13009 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 6 octobre 2005 modifié susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-46 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 août 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 1140 rue André Ampère Actimart 13290 AIX LES MILLES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1985; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 1140 rue André Ampère Actimart 13290 AIX LES 
MILLES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 4 août 1997 
modifié concernant l'agence située 1140 rue André Ampère Actimart 13290 AIX LES 
MILLES. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-45 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 août 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 11 ave Frédéric Mistral 13460 LES SAINTES MARIES DE LA MER; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1984; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 11 ave Frédéric Mistral 13460 LES SAINTES MARIES 
DE LA MER. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 4 août 1997 
modifié concernant l'agence située 11 ave Frédéric Mistral 13460 LES SAINTES MARIES 
DE LA MER. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-44 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 448 ave du Prado 13008 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1983; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 448 ave du Prado 13008 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 448 ave du Prado 13008 MARSEILLE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-43 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 5 place de la Joliette 13002 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1982; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 5 place de la Joliette 13002 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 5 place de la Joliette 13002 MARSEILLE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-42 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 7 ave Jean Moulin 13741 VITROLLES CEDEX; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1981; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 7 ave Jean Moulin 13741 VITROLLES CEDEX. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 7 ave Jean Moulin 13741 VITROLLES CEDEX. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-41 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 210 ave du Prado 13008 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1980; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 210 ave du Prado 13008 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 210 ave du Prado 13008 MARSEILLE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-40 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour l'agence située 88 Bd du Cabot 13009 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/1979; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 129 -- Page 285 

Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
CIC LYONNAISE DE BANQUE 88 Bd du Cabot 13009 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 88 Bd du Cabot 13009 MARSEILLE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-39 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 26 avril 2002 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE Quartier Souque Nègre 13112 LA DESTROUSSE; 
 
Vu la demande en date du 19 juin 2008 présentée par le responsable Sécurité de la CIC 
LYONNAISE DE BANQUE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 7 novembre 2008 sous le n° A 2008 
06 09/672; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable Sécurité de la CIC LYONNAISE DE BANQUE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 - CIC LYONNAISE DE BANQUE Quartier Souque Nègre 13112 LA DESTROUSSE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 26 avril 2002 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-20 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située Route Nationale 13860 PEYROLLES EN 
PROVENCE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1945; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE Route Nationale 13860 PEYROLLES EN PROVENCE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Route Nationale 13860 PEYROLLES EN PROVENCE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-19 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située 6 Place des Poilus 13230 PORT ST LOUIS DU 
RHONE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1944; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 6 Place des Poilus 13230 PORT ST LOUIS DU RHONE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 6 Place des Poilus 13230 PORT ST LOUIS DU 
RHONE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-18 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située 14 Avenue de l'Arène 13260 CASSIS; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1943; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 14 Avenue de l'Arène 13260 CASSIS. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 14 Avenue de l'Arène 13260 CASSIS. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-17 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 1999 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située 1 rue Alphonse Daudet 13013 MARSEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1942; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 1 rue Alphonse daudet 13013 MARSEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 25 juin 1999 
concernant l'agence située 1 rue Alphonse daudet 13013 MARSEILLE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-16 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 1999 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située La Pyramide rue de l'Equerre 13800 ISTRES; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1941; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE La Pyramide rue de l'Equerre 13800 ISTRES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 25 juin 1999 
concernant l'agence située La Pyramide rue de l'Equerre 13800 ISTRES. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-15 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 25 juin 1999 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située 10 cours Hyacinthe Bellou 13890 FONTVIEILLE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1940; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 10 cours Hyacinthe Bellou 13890 FONTVIEILLE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 25 juin 1999 
concernant l'agence située 10 cours Hyacinthe Bellou 13890 FONTVIEILLE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-14 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située 14 Place Léopold Cupil 13600 CEYRESTE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1939; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 14 Place Léopold Cupil 13600 CEYRESTE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située 14 Place Léopold Cupil 13600 CEYRESTE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-13 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 3 juillet 2001 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans l'agence du CREDIT 
AGRICOLE située 4 rue Roger Salengro 13890 MOURIES; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour cette agence; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/554; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE 4 rue Roger Salengro 13890 MOURIES. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 3 juillet 2001 susvisé. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-11 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A  L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 modifié portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences du CREDIT 
AGRICOLE; 
 
Vu la demande en date du 26 mai 2008 présentée par le responsable du Service Sécurité du 
CREDIT AGRICOLE ALPES PROVENCE visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance pour l'agence située Marseille Grand Littoral BP 330 13464 
MARSEILLE cedex 16; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 novembre 2008 sous le n° A 2008 
05 30/1937; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le responsable du Service Sécurité du CREDIT AGRICOLE ALPES 
PROVENCE est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 
21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au 
dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 - CREDIT AGRICOLE Marseille Grand Littoral BP 330 13464 MARSEILLE cedex 16. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
modifié concernant l'agence située Marseille Grand Littoral BP 330 13464 MARSEILLE 
cedex 16. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-6 du 03/12/2008 ARRETE RELATIF A L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME DE 
VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
2008 

Arrêté relatif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application des articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 juilllet 1997 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance dans les agences de la 
SOCIETE GENERALE; 
 
Vu la demande en date du 28 avril 2008 présentée par le gestionnaire des moyens de la 
SOCIETE GENERALE visant à modifier le système existant de vidéosurveillance pour 
l'agence située 14 bd Victor Hugo 13210 ST REMY DE PROVENCE; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 13 octobre 2008 sous le n° A 2008 
05 02/1911; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 
novembre 2008;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

 
- 2 –  

 
ARRÊTE 
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Article 1er : le gestionnaire des moyens de la SOCIETE GENERALE est autorisé à 
poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
l'utilisation du système de vidéosurveillance, tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
SOCIETE GENERALE - 14 bd Victor Hugo 13210 ST REMY DE PROVENCE. 
Article 2 : Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 
portant définition des normes techniques des systèmes de vidéosurveillance. 
Article 3  : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. 
Article 4 : Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et 
enregistrements. 
Article 5 :La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
ou d'actes de terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 6  : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle 
s'exerce le droit d'accès aux images. 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles 10 et 10-1 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, 
de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 octobre 1996 modifié et de modifications des 
conditions de délivrance, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et 
L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du code du travail et de l’application des sanctions pénales 
prévues par la loi. 
Article 8: Le présent arrêté abroge et remplace les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 1997 
concernant l'agence située 14 bd Victor Hugo 13210 ST REMY DE PROVENCE. 
Article 9: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 03 décembre 2008 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2008338-4 du 03/12/2008 ARRETE MODIFICATI F RELATIF A L'AUTORISATION  DE FONCTIONNEMENT D'UN SYSTEME 
DE VIDEOSURVEILLANCE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2008 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Chevalier de la Légion d’honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles R 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative à la sécurité, 
notamment ses articles 10 et 10-1 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour l’application des 
articles 10 et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 26 juin 2000 modifié portant autorisation d'installation et de fonctionnement d’un 
système de vidéosurveillance dans les magasins ED du département des Bouches-du-Rhône; 
 
Vu les demandes en date du 23 et 30 avril 2008 présentées par le directeur général de SAS ED visant à 
modifier le système existant de vidéosurveillance pour deux magasins ED; 
 
Vu les récépissés de demande de modification délivrés le 06 octobre 2008 sous les n° A 2008 04 29/376 et 
A2008 05 19/376; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 27 novembre 2008; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône; 
 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : le directeur général de SAS ED est autorisé à poursuivre, conformément aux articles 10 et 10-1 de 
la loi du 21 janvier 1995 modifiée, l'utilisation des systèmes de vidéosurveillance, tel qu’ils figurent aux 
dossiers des demandes de modification sur les sites: 
- ED - Ave Henri Barrelet 13700 MARIGNANE 
- ED – 140 Bd National La Belle de Mai 13003 MARSEILLE. 
 
Le reste sans changement. 
 
Article 2: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au pétitionnaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 FAIT à MARSEILLE le 03 décembre 2008 
 
 
 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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